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~ Meetings 
~ PSU : sur le Por.iuq 
e gal. 
~ - Le 4 décembre à Nîmes, avec 
~ Bernard Ravenel. 

- Le 11 décembre à St. Etien-
1 nes, avec Victor Leduc. 

"' - Le 12 décembre à Lyon avec 
~ Victor Leduc. 
a. 

.... Week en 
~ santé !es 20 et 21 é­
,g cembre 1975 à Paris. 
8 (9 rue Borro(Tlée). 
I Tous les camarades décidant de 

participer à ce week end sont 
~ priés d 'écrire au Secrétariat Na-

. tional Santé pour recevoir les do-
c. é . ~ cuments pr parato1res. 
-~ 
1J ~.--------------, 
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politique 
Gala de se~., 

ïB@rsts pcnor ie$ tra•­
~~meMrs des assu­
rrG~1ces •:erd ~uue 

A l'appel du comité de grève 
de la Paternelle, soutenu par la 
CFDT : samedi 22 novembre de 
11 à 18 heures. Seront présents, 
des chanteurs, et des délégations 
d ·autres entreprises en lutte. 85 
rue Charlot 75003 Paris Salle 
E.Hénatf (Métro République) 

Gala de solida­
rit~ pour lâ résistance 
chmenne 

A l'appel de l'Acila et du parti 
Socialiste Chilien. Il aura lieu le 
vendredi 4 décembre 1975 à 20 
heures, au Palais des Sports -
Porte de Versailles Paris 15e. 
Avec : S. Reggiani, M . Le Fores­
tier, Paco lbanez, C. Magny, J . 
Afonso, L. Viglieti , etc. 

Sympathie. 
Nous venons d·apprendre la 

mort de notre camarade Gil­
bert Tapouat (30 ans), secré­
taire fédéral de l'Ain. Ses ob­
sèques ont eu lieu à Châtillon­
sur-Chalaronne le 19.11. 75, en 
présence d'un membre du BN . 
Nous nous inclinons devant la 
mémoire de ce camarade qui 
tot un militant exemplaire, et 
un animateur particulièrement 
dynamique de sa fédération . 
Tout le parti s 'associe à ses 
camarades, ses amis, pour 
présenter à sa famille, sa sym­
pathie émue. 

• ouS1asrne, 
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---Objectif 500 000 F 
Première étape: 150 000 F 

~ 

Vous avez déjà donné 16 559 F, c"e_~t 
un début .. 
Nous ont adressé leurs dons cette 
semaine: 
Section de Paimpol. BO F 
Section de Joinville Hte. Marne 100 F 
Sympathisant Nice 40 F 
Fédération de la Mayenne 200 F 
Guy Coq Bagneux 40 F 
lvernel Paris 12e 200 F 
Section d'Antony 50 F 
Section Ales Auzonnet 50 F 
Section Paris 15e 420 F 
Anonyme 200 F 
Haase Courbevoie 14 F 
Section Paray le Monial 70 F 

Section de Croix 50 F 
Section St Laur'ént Graudvaux 400 F 
Oullins, un sympathisant 50 F 
6 sympathisants de l'Isère 280 F 
Fédération de la Somme 420 F 
Section de Salins les Bains 300 F 
Sympathisant Thionville 30 F 
M. Chenetier Paris 14e 50 F 
JM Laurent Vitry-sur-Seine 50 F 
P. Fresson Savigny-sur-Orge 100 F 
Sympathisant Saint-Gaudens 100 F 

Quelques sections ont demandé la non publication du nom des 
souscripteurs. Pourtant il nous semble normal que les camarades 
puissent constater que leur argent est bien parvenu au journal. Toute­
fois, si les personnes qui tiennent à garder l'anonymat le signalent lors 
de leur envoi, nous respecterons leur volonté. TS. 

Petites et grosses somme_, m ises bout à bout nous aide­
ront à faire VOTRE nouveau TS. 

Nous avons besoin de vous!!! 

UNE AUTRE FAÇON DE SOUTENIR TS : 

NOM: . . ... ... .. . .. . .... . . .. .. . ...... . ................ . 
Adresse : . ...... . . ...... . . . .. . . . . . .......... . ......... . 
Somme versée ...... .. ...... . ...... . ... · ............... . 
à l'ordre du PSU « Soutien TS » 

CCP - Paris 14020 44 

et abonnez-vous à TS ... 
--------------

Un nom: .......... ...... ..................... ......... . 

TS 
- - -

9, rue Borromée - 75015 
CCP PARIS 5.826.65 

--- - --
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C'est quelque vingt mllllons de chômeurs qui constituaient, en 
apparence, l'enjeu du sommet de Rambouillet. Â. en croire les décla­
rations de Ford et de Giscard, ça va aller beaucoup mieux pour eux, 
puisque ces messieurs ont daigné se réunir à leur sujet. " Le plus 
important, c'est que cette réunion ait eu lieu » a laissé tomber notre 
Président, décidément Inspiré en matière de banalité officlelle de­
puis quelques temps. 

En réalité, on a beau éplucher à la loupe la déclaration finale et 
les compte-rendus, il est difficile de déceler ce qui justifie cer­
tains commentaires de presse qui parlent d '« espoir », quand ce 

n'est pas de« succès pour Giscard ». A moins qu' ils ne participent eux 
aussi directement à cette fantastique campagne d'intoxication de· 
l 'opinion mondiale, dont le grand spectacle organisé à Rambouillet 
constitue la manifestation la plus éclatante. Il s'agit de faire croire que, 
de façon concertée, les Etats en question réal iseront ce qu'aucun n'a 
fait seul : la lutte contre la crise. Répandre cette idée a son importance, 
compte tenu de certaines échéances politiques qui approchent, no­
tamment des élections américaines, et il est déjà assez significatif que 
les partenaires des Etats-Unis viennent apporter cette caution à 
l'équipe de Gérald Ford . 

Mais quelle démonstration concrète ont-ils donnée d 'une telle vo­
lonté? Des déclarations générales sur un retour à une plus grande 
libéralisation des échanges commerciaux pour 1977 ; et ce qu' il a été 
convenu d'appeler « un rapprochement des points de vue» des 
Etats-Unis et de la France sur le problème monétaire. Il s'agit, en 
principe, d 'aller progressivement vers la stabilité des taux de change, 
donc vers l'élimination de ces fluctuations du dollar qui ont permis aux 
Etats-Unis, profitant de leur contrôle sur la monnaie de réserve, de 
compenser leur difficultés intérieures et extérieures au détriment de 
tous leurs partenaires. 

Or, qu'en est-il précisément ? Pour l'instant, les banques centrales 
des USA. d'Allemagne fédérale et de ·Fra·nce (d'autres ultérieurement) 
se concerteront pour« contrecarrer le désordre des marchés ou les 
fluctuations erratiques des taux de change ». On peut constater que 
ça ne va pas loin, car après tout, ce qui est désordonné et erratique 
n'arrange pas non plus les Etats-Unis. Par contre, aucun engagement 
n'est pris sur les conditions du retour à des parités fixes. 

Un tel compromis équivaut à un ralliement - au moins provi­
soire - de Ta France aux exigences américaines. Il est vrai que Four­
cade s'en félicitait en déclarant que cela vaut toujours mieux « que 
(égaliser le flottement des monnaies ». On a les ambitions qu'on 
peut! 

Pour le reste, sur l'énergie, la coopération internationale, les rap­
ports avec les pays en voie de développement, rien d'autre que la 
réaffirmation des intérêts communs des pays capitalistes occiden­
taux et les couplets habituels sur le « développe111ent harmonieux » 
dont les pays du Tiers-monde savent ce qu'il faut penser. 

Il y a cependant deux conséquences à tirer de ce sommet. 'La pre­
mière, c'est que, malgré les difficultés auxquelles ils se heurtent et 
bien qu'ils continuent (quoiqu'en dise Ford) à subir la crise de plein 

fouet, les Etats-Unis ne se heurtent à aucune opposition sérieuse au 
maintien de leur hégémonie sur le plan monétaire·. Même si la guerre 
commerciale entre pays capitalistes prend des formes aigües, il n'est 
question pour aucun des protagonistes de mettre en cause un système 
dans lequel chacun espère pouvoir tirer les marrons du feu. 

Bien plus, si Rambouillet a un sens pour l'avenir, ce ne peut être que 
le suivant : on va encore continuer pendant un bon moment à jouer au 
jeu dangereux de la crise, mais on se met d'accord pour utiliser en­
semble l 'armoire à pharmacie, s'il y a trop de casse: et cela ne peut pas 
se concevoir sans les Etats-Unis. 

Car - et c'est la deuxième leçon on ne voit pas ce qui va 
changer fondamentalement. « La tâche la plus urgente», parait-il, 
« consiste à assurer le redressement de nos économies et à réduire 
le gaspillage de ressources humaines ». Comment ? En continuant 
comme avant!« Nous avons la conviction que nos polltlques actuel­
les sont compatibles et complémentaires et que le redressement est 
lbien engagé». On comprend qu'à ce degré d'application de la mé­
thode Coué, nos grands dirigeants puissent être saisis de vertige et 
songent qu 'il ne faut pas trop distendre les liens. 

Dans ces conditions, le chômage risque de rester la toile de fond du 
monde occidental pour de longues années, d'autant plus que certains 
pays n'ont pas atteint le fond de l'austérité - c'est ce qu'annoncent 
Wilson, bien sûr, mais aussi Ceyrac. De même, il n'y a guère de progrès 
en perspective pour les pays en voie de développement, si ce n'est une 
co..otribution du Fonds Monétaire International au finar:,cement de leurs 
déficits extérieurs, c'est-à-dire, compte tenu de ce qu'est le FMI, une 
mainmise encore accentuée de l'impérialisme sur leur politique éco­
nomique. 

On retrouve ainsi au niveau international des questions analogues à 
celles qui nous sont posées en France. Devons-nous assister Impuis­
sants aux contorsions des hommes au pouvoir qui cherchent à re­
porter sur les travailleurs le prix de la crise pendant que le capitalisme 
mondial. tente de rétablir sa puissance d'exploitation? Faut-il admet­
tre comme une fatalité historique la collusion de la droite et de la 
social-démocratie européenne, avec cet ultime recours américain 
qu'Aldo Moro venait par exemple cherche,r à Rambouillet? Ou bien 
peut-on mettre d'autres forces en mouvement, et redonner au travail­
leurs l'initiative, y compris sur le plan international, et à tout le moins 
sur le plan européen? 

Il y a fort à faire. A quelques exceptiOQS près, l'internationalisme 
dans le mouvement ouvrier européen n'estguère avancé, les affilia­
tions internationales des grandes forces ne tiennent pas lieu d'une 
solidarité active et massive dans l'action antlcapftallste, au contraire. 
C,'est pourquoi, il est urgent de rouvrir de nouvelles perspectives à 
cette échelle, en s'appuyant sur tout ce qui peut briser le carcan dans 
lequel ont été enfermées les luttes des travailleurs en Europe. N'en 
déplaise aux spécialistes des« voles nationales pour le socialisme», 
c'est à ce prix-là aussi qu'une victoire est possible. 

Michel MOUSEL ■ 
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PC • 
• ORTHODOXI 

Le mouvement communiste lnternatlonal ne correspond plus à 
l'image tradltlonnelle d'un bloc monolithique dirigé de Moscou. Mal­
gré les efforts déployés par le parti communiste d'Unlon Soviétique 
pour enrayer les tendances centrifuges qui s'y manifestent, celles-cl 
se développent. La publlcation successive de deux documents stra­
tégiques communs, signés, le premier par les PC espagnol et ltallen, 
le second par le même PCI et le PCF, en est la preuve. 

Le document préparatoire au 22e congrès du PCF s'inscrit dan, 
tt démarche. comme le précisait Jean Kan~pa dans son rapPO,t 

~~ c:mlté central des 5 et 6 novembre, . " ri ne s'agit ni d'une 
résolution (où l'on fixe les tàc~es du part, po_ur la pér!ode Immé­
diate), ni de thèses (approfondissement théorrque) ... nr d'un Pro­
gramme de gouvernement ». 

Le texte du comité central n'offre donc pas de perspective, 
Immédiates d'action : nous reviendrons sur ce J?Oint. Il constitue une 
sorte de récapitulation des orientations stratégiques et tactique, du 
PCF un document faisant la synthèse entre le Manifeste de Cham. 
plgn'y, le programme de gouvernement du PCF et le Défi démocrati-

L'évolution de la situation internationale et des rapports Est­
Ouest, la conquête d'une base de masse, le poids des situations 
particulières à chaque pays, tout cela a accéléré la mutation de 
nombreux partis communistes de l'Europe capitaliste. Cette muta­
tion a parfois été lente et superficielle, parfois plus rapide et plus 
profonde. 

Dans le cas du PCF, elle s 'effectue avec retard, et ses effets sont 
réduits : les limites et les contradictions du débat engagé au PCF sur 
le phénomène stalinien le montrent. Les cadres du PCF ne sont pas 
prêts à revenir sur certains dogmes, sur leur conception très particu­
lière de l'histoire, ni à remettre en cause le mode de fonctionnement 
de leur parti. A leur manière, en maintenant une certaine orthodoxie 
théorique, ils n'en affirment pas moins une certaine autonomie par 
rapport au modèle soviétique. 

que. 

on n'y retrouve rien de bien nouveau au niveau des affirmation, 
de principe et de la perspective stratégique proposée par le PCF. 
Plus que le fond -bien connu -de l'alliance de toutes les cla11es et 
couches sociales antlmonopolistes de la démocratie avancée, du 
passage pacifique au socialisme, c'est le ton, l'accent, mis sur cer­
tains aspects de ce projet polltiqu~qul comptent. Face à la répulsion 
exercée par les régimes autoritaires des pays de l'Est sur de nom­
breux travailleurs, le PCF réaffirme longuement son programme de 
maintien et d'extension des libertés. Face aux aspirations autoges-

En marge de la préparation du 22e congrès du PCF : 

Débat ' a France-Nouvelle 
. Une discussion, p_ortant sur plusieurs problèmes fondamentaux, se 

développe dans l'hebdomadaire du comité central du PCF. C'est 
Jean Ellenstein qui l'a engagée dans un article paru sous le titre « la 
démocratie et la marche au socialisme ». Comme l'écrit la rédaction 
de France Nouvelle, cet article « est de nature à alimenter la réflexion 
du pa~ i sur le problème des libertés. Sa ·portée, cependant, semble 
plus genérale ». Ce « semble » est un euphémisme. 

Ell~nstein pose dans cet 
arti cle les bases d'une 
redéfinition d'ensemble 

de la politique et de la pratique du 
PCF. En cela ses conclusions re­
joignent celles du parti commu­
niste italien ou du parti commu­
niste espagnol. C'est Maurice 
Moissonnier, vieux militant du 
PCF, qui se charge sous le titre 
« démocratie et lutte de classe » 

de lui répondre et de faire enten­
dre la voie de I'« orthodoxie" · 

Ellenstein, en parlant de la 
« démocratie » dans la « mar­
che » et la « construction » du 
soc·iallsme, aborde plusieurs 

R. Leroy et G. Marchais 

questions : la nature du socia­
lisme (et en particulier de 
l 'URSS), la stratégie de lutte anti­
capitalisfe, le problème de la 
« dictature du prolétariat » le 
r ô le du p ar ti communi~te. 
Comme on le voit, tout un pro­
gramme 1 

La première question n 'est 
abordée qu 'en pointillé : « les 
formes polltlques ne procèdent 
pas directement de la formation 
économique et sociale qui en 
constitue le soubassement». 
Pour qui sait lire, cette subtile dis­
tinction revient en réalité à 
condamner le « système polltl-

J 

que » édifié en URSS et dans les 
« démocraties populaires » sur 
la base d'une « formation éco­
nomique et sociale » distincte du 
capitalisme. Ellenstein n'en dit pas 
plus, mais cette réflexion théori­
que sert de fil conducteur au reste 
de sa réflexion politique dont le 
centre peut être résumé par la ci­
tation suivante. « La révolutlon 
socialiste en Occident ne peut 
être qu'un processus de longue 
durée, longuement préparé par 
le prolétariat et réalisé selon des 
phases nombreuses et diverses 
fondées sur des processus dé­
mocratiques qui ne conduisent 
pas à des restrictions des li­
bertés mals; au contraire, à leur 
expansion. La dictature du pro­
létariat ne peut,dès lors,que ren­
voyer à ce concept théorique 
dont parlait Marx. Elle ne consti­
tue pas un objectif stratégique à 
moyen et même à long terme. 
Elle n'a pas, elle n'a plus, un rôle 
opératoire ». 

L'auteur n'innove pas par rap­
port à l'orientation affirmée du 
PCF, quant aux cc moyens démo­
cratiques dans la marche au so­
clallsme » (suffrage universel 
p_articlpation aux luttes ... ). Il met 
simplement les points sur les i. 

Alors pourquoi Moissonnier 
s'est-il cru obligé de répondre? 

C'est qu'en réalité Ellenstein 
e~ allant jusqu'au bout (c'est-à­
d1re en_ théorisant) de la pratique 
réformiste du PCF jette les bases· 
~~ F_rance, d'une orientation .. à 
1 ~tal,~nne » ou " à l'espagnole,, 
n, hésitant pas, pour y aboutir (ca; 
c es~ une des conditions) à affron­
t~r I URSS et son parti commu­
niste. 

Moissonnier se contente de ré­
pondre à Ellenstein sur le terrain 
de l'orthodoxie: les libertés ne 
sont pas libertés « en général ., . 
elles sont une conquête de la lutt~ 

de classe ; la dictature du proléta­
riat (même si sa forme doit être 
modifiée concède-t-11), comme la 
« violence », est « nécessaire 11 ; 

entre la démocratie bourgeoise et 
la démocratie prolétarienne, la 
différence est cc foncière » etc. 
Généralités admises par tout mar­
xiste et qui, pourtant, n'épuisent 
pas le problème. 

D'ailleurs Moissonnier à deux 
reprises montre le bout de l'oreil­
le. <( Ceux qui font l'impasse sur 
le rôle de la lutte de classe écrit­
il (en s'adressant formellement à 
la défunte seconde Internationale 
mais réellement au très vivant El­
lenstein) éllmlnent le moment 
subjectif essentiel : celui de l'lnl• 
t!atlve historique du parti » (sou­
ligné par nous). Moissonnier a 
certainement voulu citer Lénine 
mais celui-ci parlait cc d'lnltlatlv~ 
historique des m_asses ». Lapsus 
(?). Un peu plus loin, il nous ex­
plique qu'« un pouvoir coercitif 
de la classe ouvrière et de ses 

·amés » devra être « soutenu par 
de larges masses ». Chacun a 
compris. C'est le parti qui (au 
nom de la classe bien s0r) prend 
le pouvoir et qui exerce la cc dlc• 
tature du prolétariat » soutenu 
par les masses. Vieilles histoires 
en réalité. 

Ni Ellenstein, ni Moissonnier 
ne sont capables d'i'maginer une 
~utre forme de démocratie et de 
l 1berté. Dans les luttes et dans la 
~érlode de transition au socia­
lisme. Cette démocratie-là, celle 
des assemblées générales des 
comités de grève , des délégués 
élus et révocables à tout moment 
ce pouvoir qui naît dans le pro~ 
ce~sus révolutionnaire, le pou• 
vo~r des conseils de travailleurs a 
au1<;>urd'hui un nom: autogestion 
socialiste. 

Le débat ouvert dans France 
Nouvelle nous y ramène. 

Maurice NAJMAN ■ 



T AUTONOMIE 
tio · 1 · de nnaire~, 1. 1nsiSte sur la participation ou le contrôle de la gestion 

s 
1
entrepnses par les travailleurs (via les comités d'entreprise ) 

sur e car_actè~e d~mocratique de la planification, sur la différe~~~ 
~~tr~-~i8tion~isat1on et étatisation. Face à l'interprétation donnée 
r. r I erran et le PS du Programme commun, il met l'accent sur les 
a~fo;mes de :iructures que ce programme prévoit. Tout cela donne 

ocumen un caractère souvent défensif et préventif. 

Par contre, l'accent est mis avec force sur le rôle du PCF sur sà­
:atu re de parti d'~va~t-garde, de parti révolutionnaire. Eta

1

nt bien 
lénte~du que~~ voie revolutionnaire « de notre temps » c'est la voie 

gahste pa_c1f1que_ d'accès au socialisme, le document oppose la 
tran~for!"~t•o~ radicale de la société que le PCF offre comme pers­
pec~•ve ~ 1 amen~gement de la société capitaliste auquel se limite la 
social-democrat!e. 11 met l'accent sur la lutte longue et difficile qui 
de~ra ê~re menee pour que triomphe la classe ouvrière. Par ces 
a!f•rmat1ves, il dessine, « en creux » p:utôt Gue par des attaques 
direct?s. (assez rares), le portrait d'un parti socialiste peu ouvrier, 
peu des1rE:ux de mener le combat à son terme, toujours tenté par la 
collaboration de classe. · 

Ap~ès avoirt~nté, en juin 1974, de défin.ir un« compromis histori­
~ue »~la franç~!se avec les débris d'un mouvement gaulliste « voué 
a la decompos1t1on », le PCF s'est aperçu qu'une telle alliance de 

classe se ferait, non autour de lul, mals à ses dépens à travers une 
solution, soit d'union nationale, soit de centre gauche où, ae toutes 
façons, le PS Jouerait le rôle décisif. Même si cette perspective 
n'apparait plus comme devant se réaliser à court ou moyen terme, Il 
a été amené à changer de tactique, en privilégiant son propre ren­
forcement et en cherchant à reconquérir le terrain perdu au bénéfice 
du PS. 

Il n'y a pas jusqu'à prése.(lt réussi. Il s'en faut de beaucoup I Et 
les termes dans lesquels le débat du 22e congrès est lancé ne 
permettent pas d'entretenir un changement de cette situation. Le 
document du comité central mentionne bien que le PCF sera au 
premier rang dans le combat contre la politique du pouvoir et les 
conséquences de la crise ... mais Il n'offre aucune perspective de 
lutte précise, aucune proposition d'action unitaire adaptée à la si­
tuation. La réaffirmation du rôle décisif des orientations fondamen­
tales du PCF réconfortera peut-être ses militants. Elle sera d'un 
faible secours pour les travailleurs affrontés à une situation écono­
mique toujours plus difficile et à un patronat résolu. li ne suffit pas de 
parler à la classe ouvrière des lendemains qui chanteront, pour 
rendre plus favorables les conditions de son combat aujourd'hui. 

François TURQUAN ■ 

Marchais - Berlinguer 

@]l i faut s ituer la déclaration 
Marchais-Berlinguer dans le 
cadre des remous e t des ten­

s io ns qui se développent au sein du 
mou vement communiste inierna­
tiona l. Le PCI et le PCF ne veulent 
pas que leurs lie ns- plus ou moins 
é troit s chez l'un et c hez l'autre -
avec le PC d ' Union Soviétique en-
travent le développement de leur in­
nuence et la définition de leur poli­
tique. L e PC d 'URSS n"ajamais re­
noncé à se comporter en pôle diri­
geant du mouvement communiste 

1 international , malgré. la dissolution 
du Komintern en 1943 . Bie n plus, 
comme le rappelait Victor Fay dans 
ces mê mes colonnes il y a dcL1x se­
maines, les Soviétiques se sont en­
gagés dans des ma nœ uvrcs de re­
prise e n main de plusieurs partis 
communistes, à tra vers des scis­
sions - de fait ou de droit - (Fin­
lande, Norvège) , et réaffirment avec 
insis tance, de puis plusieurs mois, 
leur hégémonie idéologique. 

Ma lgré cette politique, ou contre 
elle, les tenda nces polycentristes se 
développent, à l' Est e t surtout à 
l'Ouest._ La ré union , e n janvier 
1974, des parlis communis tes d ' Eu­
rope capitali s te, peu favorable à la 
poli tique du PCUS, est citée dans le 
document commun PCF-PCI. Celle 
de tous les partis communis tes eu­
ropéens - pourtant d'actualité 
puisqu ' elle doit se tenir dans les 
deux mois qui suivent , e t la ncée à 
l'initiative des Sovié tiques - ne 
l'est pas . Ce n·cst pas 1111 hasard. Le 
document dé finit pourtant la plaie­
forme - très limitée à l'i llus_tration 
de la coexistence pacifique - qui 
era celle du PCF et du PC! dans 

cette conférence , 10111 en réaffir­
mant " leur auachcmenl à l'indé­
pendance de chaque parti, au respect 
de la non-ingérence .. . 

Ni l'un, ni l'autre des deux partis 
n'entend sacrifier son autonomie au 
profit des intérêts soviétiques. Ils 

fruits 

font plus que cela ; de fait, ils dé fi­
nissent une s tratégie commune. au 
moins dans ses principes fondamen­
ta ux. Celle s tratég ie inscrit la mar­
che au socialisme " dans le cadre 

· d'une démocratisation continue de la 
vie économique, sociale et politi­
que ,, . 

E n termes clairs; il s'agit d'un 
passage au socia lisme assuré par 
des moyens légaux, par l'utilisation 
des règles de la dé mocratie bour­
geoise, et dans le respect des li­
bertés, dont il est longuement pré­
cisé qu'elles seront respectées 
après l'accès au gouve rnement des 
parlis communistes. A l' occasion 
de remarques sur le Portugal el 
l'Espagne, celle s tratégie est pro­
posée comme un modèle appl icable 
a ux autres pays capitalis tes euro­
péens. Ce modèle s 'oppose direc­
te me nt au discours tenu par certains 
idéologues du PCUS à propos du 
Portugal. Il pose comme condition 
de la conquête dµ « pouvoir .. et du 
passage au sociali sme, la réalisation 
d 'une large a lliance de 'classes, 
n' excluant que le « grand capital 
monopoliste .. . 

A l'intérieur de cc vas te cadre 
idéologique, les questions de tacti­
que restent da ns le nou . Le PC! et le 
PCF ne pouvaie nt aller trop loin 
dans les précisions sans évoquer 
leurs divergences. Aussi, leur dé­
clara tion commune évoque s ucces­
sivement ,. le dévelo11pcment d'une 
coopération solide et durable entre 
communistes cl socialistes qui 
constitue le fondement ~ de l'al­
liance de classes, puis les • possibi­
lités grandissantes ~ de rencontre 
entre les communistes el ., les forces 
ouvrières et populaires d'inspiration 
chrétienne » . 

Aucune porte n'est fermée, mais 
l'existence de ces mentions témoi­
gne, au-delà des règles d'usage dans 
la rédaction de textes communs, 

Il 
A 

tete 

des problèmes qui se posent en des 
termes différents, au PCF et au PC!. 

Chez le premier, le virage de 
l'Union du pe uple de France 
(juin 1974), puis la désagrégation de 
l' union de la gauche ont suscité des 
interrogations profondes sur le rôle 
du parti et sa politique que marque 
le d_ocument pré~an1toire au 22e 
congrès ; face à ces interrogations, 
la réaffirmation de la s tratégie fon­
damentale du parti (la démocratie 
avancée), au-delà de ses modalités 
cactiques d'application, était néces­
saire. 

Chez le second, les dernières 
é lections régionales ont bouleversé 
les données sur lesquelles se fondait 
la politique de la direction. En Ita­
lie, le PC ne représente plus une 
" force d 'équilibre .. permettant de 
colmater les brèches d'un régime 
politique en pleine décomposition , 
mais une alternative au« système ~ 
démocrate-chrétien. Le choix entre 

A ete 
le « compromis historique • et 
l'union de la gauche va se poser. 
non plus en tant que sujet de débat 
dans le parti, mais dans les faits. 
sous la pression de la volonté popu­
laire. 

Mais les problèmes du PCF et du 
PCI ne seront, à coup sûr, pas réso­
lus par la double négation de l'hé­
gémonie idéologique du PC

1 

soviéti­
que, et de l'accès a u socialisme par 
la voie révolutionnaire. 

Dans les deux cas, on se trouve 
en présence de partis, certes dotés 
d'une stratégie et d'une tactique, 
mais rencontrant les plus grandes 
d ifficultés pour !"appliquer. Dans 
les deux cas, ces difficultés ne peu­
vent que provoquer, sinon certaines 
remises en cause, du moins des dé­
bats et des remous internes, que les 
révolutionnaires français el italiens 
devront suivre de près et dont ils 
devront tenir compte. 

François TURQUAN ■ 
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Dècidemment. l'initiative des 
soldats du 19° RG de Besançon il 
vraiment marqué le lancement 
d'un débat de tond dans l'ensem­
ble des forces politiques et syndi­
cales. Actuellement, ce déb:it se 
manifeste par dos prises de posi­
tion en faveur de la section syndi­
cale des soldats à l'intérieur des 
syndicats. soutien unitaire contre 
la répression (7 transferts de Be­
sançon, un Jeune appelé de Trè­
ves condamné à 60 jours de pri­
son ... 

Les textes que nous publions 
cette semaine témoignent de 
1 ·avancée de la réf lexion. Un cer­
ta in nombre de revend ications 
mises en avant par le mouvement 
des soldats, comme l'exercice de 
droits démocratiques. le droit de 
s'organ iser dans les casernes, le 
fait que le soldat reste un travail­
leu r sous les drapeaux, le refus de 
la clôture de l'armée sur clle­
même, le refus de l'armée de mé­
tier et la dénonciation des tribu­
naux d 'exception que sont les 
TPFA s'y retrouvent. Cette avan­
cée se fait sous la pression d'un 
double mouvement ; celui des 
soldats qui. depuis l'appel de:, 
cent, s'impose par sa détermina­
tion et sa caoacité de lutte uni­
taire à l'ensemble du mouvement 
ouvrier : celu i des militants prè­
sents dans les casernes qui pè­
sent de tout leur poids, et de l'ex­
périence déjà acquise par eux 
dans le débat interne. 

Les prises de position de Ch. 
Hernu entrent en contradic,ion 
avec celles d'un nombre impor­
tant de militânts du PS : c'est qu'il 
ne s·agit plu!:: d'un débat abstrait 
entre" spécialistes ,, de l'amélio­
ration de l'armée bourgeoise 
pour assurer sa pérennité, mais 
d 'une question posée concrète­
ment et touchant chaq11e militant , 
pr6sent ou non dans les caser­
nes. Dans les syndicats, et par­
ticu lièrement dans ln CFDT, le 
mouvement actuel des soldats et 
le soutien efiectif apporté par de 
nombreuse::: UL, perrnetle:nt au 
d ébat de s'approiondi r, et 
d'aborder la question do la fo, me 
même de l 'oryanisation dont les 
soldats ont besoin. 

Si jusqu'à présent, les orgarii­
sat ions de jeunesse se sont peu 
manifestées au sommet, les pri ­
ses de position locales montrent 
que leurs mi l itants sont partie 
prenante de ces luttes et de ce 
débat. 

. Ces quelques textes sont donc 
la preuve que l'unité est possible. 
C'est bien au niveau de la lutte 
dos soldi!,tS, et des objectifs qu'i ls 
se donnent que se fait l'avancé8 
d6cisive ; c 'm;t à ce niveau là qu' il 
faut agir ! 

C'est également cette unité -
la p lus large possible - dans le 
soutien à la section syndicale 
de Besançon et contre la r6pres­
sion, et l'ampleur du mouvement 
des soldats qui seules peuvent 
actuellement faire hésiter Bi­
geard et Bourges, et par ministres 
interposés, la bourgeoisie. Faire 
avancer cette un ité, c'est concrè­
tement faire avancer le mouve­
ment des soldats et con tribuer à 
la création d'autres sections syn­
dicales de soldats . et c ' est faire 
reculer la bourgeoisie. Ce sont là 
les enjeux actuels de notre sou­
tien à Besançon. 

Syndicals de sol~ats 
Strasbourg 

Suite à la réu11io11 du 1_2 :10vemt{ 
1975 un projet de texte a I ensem . e 
de /~ gauche et du mouvement ouvrier 
a été proposé. 

Ce projet de texte sera dis.culé et 
adopté défi11i1ivemc11t Vendredi 14 _no­
vembre 1975 à la ré1111io11 ,les orgamsa­
tions mentiom,'écs ci-dessous, plus cel­
les qui voudront y participer, a 18 h 15 
au 27, rue des Juifs. 

Si vous ne pouvez particip~r à celle 
réunion, vous pouvez nous fa,re parve­
nir votre position sur ce texte, pour ven­
dredi soir. 

Le projet de texte est le suivant : 

Les orga11isatio11s soussignées s' é/è­
ve111 co1itrc /'i11culpatio11 de Bertra11d 
J11llie11, membre du burea11 national 
d'IDS et contre l'arrestation de q11atre 
appelés. Celle répression s'exerce 
contre les membres du comité de sol­
dats du /9e R.G. de Besa11ço11, après 
que ce/11i-ci se soir érigé en sectio11 
syndicale. 

Nous réaffirmons notre soutien à to11s 
les soldats en bulle à la répressio11 de la 
justice militaire. La seule répo_nse. du 
pouvoir aux légitimes reve11d1cat1~11s 
des soldats est la répressio_11 par la JIIS­

tice parallèle de l'armée , comme les 
TPFA et autres tribunaux d'exception. 

No11s devons réagir face à la sépara-. 
tion entre caserne et lieu de travail que 
la bourgeoisie cherche à imposer pour 
faciliter /'111ilisario11 des soldats comme 
briseurs de grèves. 

Ni citoyens de seconde zone, ni bri­
seur de grève, sous /'1111iforme, le soldat 
reste 1111 travailleur et doit pouvoir jouir 
des droits démocratiques les plus é/é­
mcmaires accordés et garantis par la 
Co11stir11rio11, ù savoir la liberté d'i11for-
111atio11, d'expression et d'association. 
C'est pourquoi les soldats doivent pou­
voir faire entendre leur voix par des 
formes qu'ils auront eux-mêmes choi­
sies. 

En tant q111• tra vailleur, le soldat doit 

. d '/ contact avec /es orga-
pouvorr gar er .. e . le soutien11ent, 
11isatio11s ouvrieres q,~!armée soit cou­
afin d' empêcl!er queue le pouvoir i11s­
pt!e de la 11011011 e~ q métier, porte ou­
taure _,me arm~e d etype corporatiste et 
verte a une armee e 

fasctste. CFDT, LCR, IDS, G_LO, 
PS, PMSURJ' c CDA Ecoleéma11c1pée, 

MARC, • ' 
Etudiants socialistes. 

chemi 
CIDT 

ots 

b d- l'union professio1111elle 
Le ureau e CFDT d s ser 

régionale des cheminots e . -
vices centraux élève une p~ole~tal/C:JI 
vigoureuse coilfre /'i11carcerat1011 e 
/' "" de ses adhérents ainsi que de cel~e 
de huit de ces camarades accuses 
d'avoir créé 1111 comité de soldat sur la 
base aérienne de Cazaux da11s les Lan-
des. 

Le bureau de /'union réclame le dr?il 
à l'expression individuelle et collecllve 
pour les soldats conformém ent au 
préambule des statuts de la CFDT q1~1 
affirme par ailleurs le resp~ct de la di­
gnité de la personne /rumame. 

Le bureau de /'1111io11 considère que la 
défense des libertés traditio1111elles 1am 
Je mouvemeilf ouvrier français doit se 
concrétiser par le soutien actif de tel:, 
comités par les organisations syndicales 
et politiques . 

Bureau de /'1111ion CFDT 

La Co11stit11tion de la République esf 
la loi fondamentale de notre société. 
Son préambule garantir à tous les ci­
toyens /'exercice des libertés i11dividuel­
les et collectives ... 

Les organisations soussignées 
constatent que l'exercice de ces droits 
élémentaires est totalement refusé au 
perso1111el militaire, qu'il soir appelé ou 
de carrière ; l'armée s'impose ainsi 
hors de la Co11sri1111io11 républicaine. 

Cette situation perme? de 11 
abus, notamment, à l'heure actl 
dltention et l'interrogatoire pro 
soldats dans des condition, 
Jouent les droits de l'Homme : 
tion sur simple prlsomption, m 
secret prolongée, refusdecommihi, 
le nom des détenus, les motifs prie 
l'arrestation, refus de tout contact 
la famille ou avec des tiers, etc, 

Ces soldats n'ont même pas binli 
des garanties minima qui sont ace 
dées aux condamnés de droit com 
(défense par avocat, jugement pub 
droit de visite et correspondanceJ~ 
telles pratiques so11t insuportable,, 

Nous exigeons que les militaire, p 
sent exercer tous leurs droits de 
1oye11s, notamment droit de riunlâ 
d'expression et d'association, confc 
mément aux dispositions constitutlo 
ne/les. 

Nous exigeons, dans l'immédiat, q 
cesse la répression dirigée contre lenn 
lit aires de carrière ou appelés, qui tenti 
de faire valoir leurs droits. 

Nous déno11ço11s /'arbitraire d'u 
[!,f)U11ememe11t qui bafoue ouvertem 
/JI, Constitution et brime les citoyen, 
sous l'uniforme. 

UL CFDT de Besançon, APF de Br-­
sa11ço11 et de Morre, sections de Besan­
ço11 et de Saône du PS, section de Be:t 
sa11ço11 du PSU. 

Blois 
Monsieur le député-maire, les organl­

·ra1io11s soussignées ... protestent : 

- contre l'alleinte à la liberté d'ex­
pression que constitue l'interdiction d, 
collage d'affiches, contraire à la loi 
française, 

- contre 1111 déploiement • extrava• 
ga,r; » de moyens policiers à cette fin, 

- contre les consignes arbitrairesdtl­
ministère de l'Intérieur décrétant une 
sorte d' état d'exception e11 certaines oc­
casions, hélas de plus en plus nombreu• 
ses, 

- c01itre toute détentio11 arbitraire, 

- contre toutes les atteintes aux ll• 
bertés d'expressio11 dans les entrepri­
ses, les casernes, les services pubilcs et 
toutes les formes de répression qui Il 
multiplient de façon inquiétante dans 
notre département, tant de la part des 
pouvoirs publics que du patronat. 

Afin d'éclaircir ces faits troublantt 
qui consti111ent un nouvel incident fa• 
cheux, afin d'obtenir /'assurance for­
m elle que la liberté d'expression et d'afo, 
fichage sera respectée , nous vous ,e, 
rions reco1111aissa111s de recevoir une dl,, 
légation des ·orga11isations soussignlu 
le plus rapidement possible. 

Nous vous prions d' agréer, Monsieur. 
le déplllé-maire, nos sentiments re11~df. 
li/eux. 

UL CGT de Blois, Union interprof• 
s/01111el/e de Secteur CFDT de Bio 
FEN, section de Blois du PC, du PS, 4 
PSU, LCR, Groupe Libertaire de Bio 
Groupe Vie Nouvelle, APF, Coa,Jl, 
Larzac, MRJC, JOC, JOCF, JS, Co 
de mobilisation de lycéens, Union dl 
je1111t!sse comm1111iste réi-0/111/onna/r 

e bnp 
Paris, le 14 novembre l~S 

Télégramme de soutien a 
par le Conseil de la section 
au Syndicat de Soldats du 19-
de Besançon : 
SECTION CFDT BNP SAL 
CREATION SYNDICAT Si 
DATS BESANÇON • 
PROUVE SOUTIEN UL C 
BESANÇON - ASSURE. 
LIDARITE MILITA 
CONTRE TOUTE RE. 
SION= , 



étûdiants 

Le CNIL 
s'est . ,, 

constitue 
t.ll ('olkrlif n:Jtioll:!I d'initiarhe cl ch: li;1i\011 , !(• 
~ :\IL._ ,•e.,t ,·011,tilué à la st1ill• de l'apflCI 1lu 
· 1ARC pour ~un 1kpasscmc11t (\oh· 1S 11" (17.:1. Il 
n •!I 1upc d<', dt:•h.-gué•, dn co:i,l'il nali1>11al du 
\_!.\RC,dc,, l'luf!ianls du p.1rti :..odali,tt' (dm,I 1':rn­
,·,c11 w<'rt>lairc de~ ES), du PSt,.i. d, .. , vlus l'.•tudianls 
• t:1'. ~- rlirnlier J<,, pr,.sidcnh ch la l\l:\EF 
ri m 1cm et de l'au l t"t dispo c clc c·untacl., da11, 
foui\:, les · ni er,ih;, de l':,r:s et dt• r i a11u . 11 
"ie!·n~• it·i ~Oil at.'ÏtHl (~ SP: i r<;!P. 

Le CNIL se donne une triple tâche : être 
un lieu ~e coordinati?n des luttes étudian­
t~s, un heu de réflexion pour tirer le bilan 

des acllons menées à l'Université, un lieu de 
débat pour la construction d'un puissant mou­
vement anticapitaliste des étudiants. 

Que ce soit sur leurs conditions de vie maté­
rielle qui ne cessent de se dégrader, sur les pro­
blèmes du chômage qui touchent le diplômé de 
l 'enseignement supérieur de la même façon que 
l'ensemble des travailleurs, sur les problèmes de 
la vie quotidienne à l'Université ou sur les· pro­
blèmes de sélection et d'organisation absurde du 
système de formation capitaliste en France, les 
étudiants montrent chaque jour que leur comba­
tivité est forte. Cependant, les luttes étudiantes 
sont souvent isolées par le pouvoir et manquent 
d 'une perspective globale et d'un lien avec d'au­
tres luttes sur des problèmes identiques. 

De nombreux groupes, associations: organisa-· 
tions étudiants existent et se situent dans une 
perspecti ve convergente. Tout démontre - et 
les nombreux contacts que nous avons eus en 
réponse à l 'appel du MARC le confirment-que 
des milliers d'étudiants sont prêts à confronter 
et à coordonner leurs luttes, leurs actions, 
leurs expériences militantes. 

La vocation du CN IL,, dont la structme sera 
souple, est de répondre à ce besoin. 

. .. de ri>t e:r.ëon ... 

Le mouvement étudiant est à un tournant de 
son existence. Depuis quelques années, un nou­
veau type de luttes apparaît : les étL~diants ~1e_ ~e 
définissent plus comme une catégorie de pnv1le­
giés, mais comme des travailleurs en formation. 
Que ce soit dans les IUT, dans les facultés de 
médecine dans les filières comportant des stages 
en entrep; i ses, etc., les étudiants son\ de plus en 
plus aux prises directement ~vec le ~atr~mat et 
son gouvernement. Cela amen~ (es etudmnts à 
placer leur combat dans une v1s1~~ globale du 
sys tème de form(ltion et de la soc1eté toute en­
tière. Le CN IL a pour vocation de rasse~bler 
toutes les propositions offensives des étud1~nts 
pour élaborer, en lien étroi_t a~ec les organis'.1-
tions de travailleurs (en particulier avec les orga­
nisations syndicales) un projet éducatif. 

... de débat 

Le CNIL se situe dans la perspc~rive de 
construction d'une organisation sy~d1c~le d_e 
masse. seule capable d'assurer des v1c101res si­
gnificatives face au pouvo_ir et au patronat._ Les 
militants étudiants, quant a eux, ont ~o!npns les 
enjeux, en répondanl favorablement~ 1 ap~el d'.i 
MARC, et ils sauront prendre leur pl,1ce dans la 
dynamique du CN IL, notamment en ~~sayan~ 
d'associer le plus largement tous les étudiant~ qui 
se retrouveraient en accord avec les perspectives 
qu ' il a définies. 

Stéphan L YLAN ■ 
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El 
l'inculpation 

de M. Planche 

Trois jours 
' a 

peine 

L'affaire n'aura pas traîné. Joseph André Planche, chef d'une entreprise de construction de 
travaux publics à Vichy, Inculpé d'h.omlclde Involontaire après la mort accidentelle d'un de ses 
ouvriers, ne sera pas resté longtemps sous les verrous. Trois jours à peine. 

Comme lors de l 'affaire Chapron , les pressions conjuguées du pouvoir et du patronat auront 
permis sa mise en liberté rapide. Comme le notait sans sourire le procureur de la République 
de Moulins les choses ont été menées avec « dlllgence "· Et de toutes façons, nous 

explique-t-on, rie~ ne prouve que M. Planc~e est coupable de quoi que ce soit. 

Chacun semble avoir oublié que ce mème chef d'entreprise a été déjà condamné au mois de 
juin dernier à 1 500 francs d'amende pour un autre accident mortel, et que depuis_ 1973 l'inspec­
tion du travail lui a dressé quatre procès-verbaux pour non-respect de la lég1slat1on en matière 
d'hygiène et de sécurité. 

En fait, cette l ibération en elle.'mème n'a rien de scandaleux. Tout le monde s'accorde à 
dénoncer les lenteurs des procédures d'instruction en matière pénale. Ce qui est inacceptable, 
c'est que des mesures d'exception soient prises en faveur d'un patron pour qu'il soit libéré dans les 
plus brefs délais alors que, dans le même temps, près de 15 000 personnes, des jeunes pour la 
plupart, croupissent en prison en détention provisoire. Ce qui est _inacceptable, c·~st qu'un juge 

- d'instruction qui essaie d'exercer son métier subisse des pressions de toutes parts. 

« Nous en sommes à nous demander, éxpliquait lundi dernier le CNPF, s'il n'y a pas une 
machination politique d'un groupe de magistrats contre les chefs d'entreprise. Tout se passe 
comme si on essayait de dégoOter les chefs d'entreprise d'exercer leur métier"· 

Toutes les mass-media nous disent que les ouvriers se sont mis en grève pour demander la 
1 ibération de leur patron, et crié « sans patron, pas de travail "· Mais on apprend que ce ne sont 
que 150 travailleurs s_ur 250 qui sont en grèv~. que les trois 9uarts des ouvriers s_ont i~migrés-ce_ 
qui peut expliquer bien des choses -.Les Journées de grave seront payées (tiens, tiens, de quo, 
faire des jaloux ! ... ) ; les cadres ont exercé de fortes pressions sur les travailleurs ; l'entreprise peut 
très bien fon-ctionner sans le patron (contrairement à ce qui est dit) car il reste le frère de M. 
Planche qui est directeur. 

Il faut donc savoir de quelles machinations politiques il s'agit 1 ... 

Jean Lecanuet de son côté, sous les pressions d'une opinion publique qui accepte de moins 
en moins sans rien dire les accidents du travail, a procédé à quelques reculades. C'est le sens 
d'une de ses déclarations. « Il est bon que des magistrats explorent résolument les secteurs 
nouveaux de la délinquance et du contentieux des affaires "· Mais, dans le même temps, il pose 
les limites de cette évolution. « Le magistrat doit rester Indépendant et ne pas confondre la 
justice avec ses Idées politiques"· Comme si aujourd 'hui les magistrats nommés et notés par le 
pouvoir étaient indépendants ... 

En fait, la·cible de toutes ces attaques est le Syndicat de la magistrature (à l 'origine des débats 
actuels au sein de la justice). M. Claude Garbet, député indépendant, en apporte la meilleure 
preuve lorsqu'il déclare,« les syndicats n'ont pas plus leur place dans l'armée qu'ils ne peuvent 
l'avoir dans la justice ». Aussi le Syndicat de la magistrature se trouve-t-il soumis à toute une série 
d'accusations visant à moyen terme à remettre en quest ion son existence. Ces attaques risquent 
fort de redoubler à l'occasion de son _prochain congrès dont le thème est « Justice et Travail ... 

Il s'agit donc de soutenir activement ceux qui se servent de la loi pour défendre les travail• 
leurs, n 'en déplaise à ceux qui l'ont écrite! ... 

7 



soci~all__ ______ ~~-----;::=====__.:=__.:=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~J:à 
.. Les minables 

, d ' b t de novembre, notamment 
Fare à l'offensive ouvrière qui a marque cc. c ~ . rèvcs des 5 et 6 
dans le secteur public et nationalisé (conflit ~ir-~r,;nc;N~F) les patrons 
novembre à EDF-GDF, à la RATP, aux PlT, a a ' . 
et le gouvernement se défilent. 

[j] Les journée s d' ac tion 
CFDT-CGT de septembre et 
d'octobre avaient posé le 

problème de la retraite it 60 ans pour 
tous. Le gouvernement y répondait, 
lundi , par des demi-mesures gui 
ressemblent à un défi.tant elles sont, 
pour reprendre les termes de G . ~é­
guy .. , minables "· L'avant-pr?Jel 
de loi de Durafour sur le droit a la 
retraite à 60 ans de « certains tra­
vailleurs manuels ,. est scandaleux. 
Ne pourraient en bénéficier que ceux 
qui auront coti sé pendant 43 ans à la 
Sécurité Sociale et qui auront fait un 
travail pénible au moins c inq ans 
(travail à la chaîne. au four) dans les 
quin ze de rnières années . Ce départ 
à la retraite ressemble fort à une 
prime à la mort pour bons e t loyaux 
services rendus au capitalisme et à 
sa crise. 

une prime à la mort 

Trouvez-en, vous, des ouvriers 
parmi les 800 000 qui , entre 60 e t 6? 
ans. puissent répondre à des condi­
tions aussi draconiennes ? Il y e n a 
seulement 6 % selon les calcul s de 
la CGT. l . 

De plus, ces mesures ne aisse-
raient aux travailleurs qu ·une pen­
sion misé rable (50 % du salaire pla­
fo nné a u seul titre de la Sécurité 
Sociale) alors que la CFDT notam­
ment réclame de puis longtemps une 
pension égale à 80 % de la rémuné­
ration globale des dix dernières a n­
nées dès l' âge de 60 ans e t un mini­
mum de 1 400 F par mois. E n fait, 
ces mesures ne concerneront pour 
l'essentiel que des travailleurs qui 
sont déjà e n é ta t de pré tendre à la 
pré-retraite à 60 a ns pour inaptitude 
gnice ~, laquelle ils trouvent des 
conditions plus avantageuses. 

Les mesures sont de l' ordre des 
farces cl attrapes. Elles n'all rape­
ront pas les travaille urs. Encore une 
fois, le pouvoir repre nd à son 
compte les propositions patronales, 
et notamment celles de Chotard , 
vice-président du CNPF. 

où vont les crédits '! 

En effet, ce dernier dans une in­
terv iew à La Croix (4 novembre) 
proposait la solution a ujourd ' hui 
présentée par Durafour, partait en 
guerre contre la classe ouvrière en 
menaçant de ne pas renouveller 
l'accord du Ier juillet sur indemni­
sa tion du chômage partiel, e t finis­
sait par traiter les chômeurs de fai­
néants en déclarant que « le travail 
et le non-travail bénéficient au­
jourd'hui des mêmes garanties .. . 

Or, l' inves tissement s tagne et le 

Social en bref ... 

chômage augmente : 10 % s~ule­
menl des crédits-cadeaux prevus 
pour l'investissement dan~ 1 indus­
trie , injectés par le ~o'.1v~1~ _I?_rs ~u 
phn de relance ont etc ut1hses. P.tr 
•1illeurs les so~rces officielles ont 
~té obligées de signaler qu~ 1~ cap 
du million de chômeurs eta 1t , al-

teint: .
1 

Ili 
Les accide nts du trnva1 _s~ mu -

plient (coup de grisou à Mer~court ) , 
les patrons du bfüiment m,~nifestent 
pour l'un des leurs , i_nculpe pour_ as­
sassinat d ' un ouvner a Mo~lms. 
Dans le bfttiment , selon les _ch1ffr~s 
de la fédérat ion Cons truct1on-bo1s 
de la CFDT, il Y a e~t, po~r 
1 850 000 salariés, 824 ouvners llles 
et 33 871 accidents graves . Alors, 
messieurs les patrons, un peu de 
pudeur ! Votre _trouille_ de _voir v~s 
collègues en prison doit bien avotr 
quelque fondemen_t . rui sque le 
sinistre Rolland , depute-ma1re de 
Moulins (U DR), a e u l'idée 
d 'avouer « qu'avant 10 ans, tous les 
patrons de France seron~ en pri­
son » . Quel aveu a çontrano de leur 
culpabilité ! Faudrai t-!! que les p~­
trons puissent bénéficier, comme a 
l'a rmée « du 6 % de perle en vie 
humain~ ,. au service du capita l. de 
la croissance, du chômage ? C ' e st 
une suggestion que certains coquins 
de députés pou rraient bien repren­
dre à leur compte . 

Devant cette a ttitude de classe de 
plus en plus agressive . ies grèves ne 
peuvent que durci r. Un indice : les 
conflits du secteur public. La garan­
tie du 2 % minimum de progression 
du pouvoir d'achat , obtenue e n 
1969 par un accord contractuel, fai t 
figure aujourd'hui de pa piers pous­
siéreux. Mais d 'autres raisons de 
colère se sont ajoutées et, plus pré­
cisément , les hausses de charge de 
travail , conséque nces des réduc­
tions d 'effectifs . 

Que les gaziers et é lectri ciens 
aie nt utilisé le urs camionnettes de 
service pour, vendredi dernier ex­
pliquer aux usagers que de mauvai­
ses conditions de travail e ntraînent 
de ma uvais services publics, dé­
montre un pas en avant dans la 
prise de conscience. 11 e n va de 
même aux PTT dans la lutte pour 
le samedi libre. Le service public 
prend de plus e n plus de coups 
dans l'a ile . A Air F ra nce , les pistes 
ont é té bloquées. 

Le face à face avec les minables 
continue. Encore faudrait-il que le 
débouché à ces conflits ne soit pas à 
chaque foi s une matraque de CRS, 
mai s un véritable débouché politi­
que. 

Y. SPARFEL ■ 

• Saviem-Limoges : dehors, les militants ! 
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Jca_n- Pier:e Dupouy, secrétaire du sy1~dica1 C~DT de la Savicm-Limoges, était 
un rrnhta nt gcnant. Tro_p « dur », trop actif .. li fol.lait s'en débarrasser, C'est fa it. Le 
vendredi 7 nove mbre, ri a reçu sa le tlrc de hcenc,eme nt pour ...• production insuffi­
sante ~ . .. 

L ' inspecteur du travail a fait cc que le pouvoir c l la Savicm atlendaient de lu i : 
• Iiccncicmcnt accepté • · O h certes , e n pc1i1 comité il a reconnu que la Saviem vis·,it 
le militant syndical el no n le travailleur. Mais. lui . a reç u une promotion.. . ' 

Plu~ieur~ arrêts de travail e l ma nifestatio n~ 0111 eu lieu pour protester contre <.:Clic 
réprcs~ion syndicale. 

Pour 5a part la fédé ration de la Haute-Vienne du PSU a appelé à une réunion 
unitaire de soutie n (parti~ de gauc he cl syndicat~). 

r· 

r 

• La CFDT-ANPE et les comités de chômeurs 
~-~ syndica1 CFDT de /'ANPE, i, l'occasion de son congrès, a fait connaitrtlO 

oos11w n sur !C's c:0111i1é.1· de chômeurs . 

liffi~ _L'(l/omi.i·ai'.o" cl~.i· clibm~urs, la c:11/pabi/itf q11'1•11traî11e leur condition, IU 
; \ ji

11 
~'.

11
·
1 

•
110

_1111·~ ' "~ separa11t, I absence de tradition de /mte, constituent pour MIii 
t: :"11

•
1 

ob1ectif1·" ft,11, orga11isatio11, L'altitude sect<1irt• de notre confldlratlon 
mns, que cr/le de 11otre alliét• CGT pOlll'tlll/ se résumer ti • chacun des ch6-
mcurs » '"' 

11011-1· paraiss,•n1 /~as être de nature i, fiavoriser el ù aider à celll orga11i.l{ltio11 . 

" I.e syndicat CFDT-ANPL\° de111a11de : 

- l'urJ:<111isatio 11 dei· c·I • • d lia....., . . · IUIIICl/rs [IIIS /Ill{' structure de rl'"TUllpement un ., .. 0111•er1 a toi/\· 1·v11du111 , · I " I •-
/ , · • ·. 

1 
•
1 0 11 11011, .,·,·11 1· Mr11c111re 11011v11111 permettre le dive op,-111c111 < 1111 IIIOIIVl'me,11 de lllt1.1·s1•, 

- la pri.,e en co1111J1e par notre co11fhléra1im1 d'um• campt1g11e 11atlona/1 



le << mai >> des assurances-? 
:ee~c~e:I dernier les flics sont Intervenus pour expulser les grévistes 

a aternelle, une compagnie d'assurance qui fait partie du 
Gro~pe de Paris, qui occupaient le hall d'entrée. Ils ont récidivé 
ven redl. Les dactylos en grève se sont alors dispersées dans tous 
les bureaux et ont obtenu de la quasi totalité du personnel (2 ooo 
personnes) une solidarité Immédiate. Un débrayage a eu lleu La 
direction Improvisait un lock-out et fermait les bureaux pour le ~es­
tant de la Journée. Après une assemblée générale, 1 500 personnes 
ont manifesté rue Lafayette à Paris où sont concentrés les sièges 
des plus ,grandes compagnies d'assurances parisiennes. Le mou­
vements étend avec des formes de luttes nouvelles dans ce secteur 
du tertiaire. Pour l'instant les dactylos continuent. Comme pour les 
banques, on peut parler d'un « mal des assurances ». 

B Tout comme les travail­
leurs des banques, en 
effet, les travailleurs des 

assurances subissent le même 
processus infernal du rendement, 
des petits chefs, d'une « techni­
que » (informatique) dont les pa­
trons veulent qu'elle les dépasse. 
La division entre tàches nobles et 
moins nobles bat son plein, dou­
cemen,t entretenue par un enca­
drement généralement ultra­
réact ionnaire... La répression , 
quant à elle, s'abat en choisissant 
les proies les plus faciles que sont 
les militants isolés ou montant 
des sections syndicales (SCM, 
GECO) avec la complicité des or­
ganisations minoritaires telles 
que FO ou encore catégorielles 
(CGC). 

« vous êtes de pauvres 
filles » •.. 

A la Paternelle (voir TS du 25 
octobre) où une lutte dure s'est 
engagée le 13 octobre 1975 dans 
deux pools dactylographiques 
(1), la direction générale insulte 
ouvertement les grévistes « vous 
êtes des pauvres filles » et quali­
fie la CGT et la CFDT « d'élé­
ments manipulés», « irrespon­
sables ». Là aussi, la répression 
s'abat, et la direct ion emploie le 
même langage que la CGSI (ré­
plique de la CFT) et que la CFTC 
( « connaissant l'intention clai­
rement proclamée par des partis 
politlques de faire des entrepri­
ses un terrain d'élection des af­
frontements doctrinaux »). 

Réponse des travailleuses : • 
élargissement de la g,rève; trois 
autres services entrent dans la 
bagarre. La direction ne lésine 
pas sur les moyens et engage une 
procédure auprès du juge des ré­
férés pour obtenir l'expulsion des 
grévistes. Le juge Reynaud ne 

\~~ ~i\\ct 
~t ~ 

suit pas et la direction est débou­
tée. De plus un médiateur est dé­
signé. Le bulletin quotidien des 
grévistes rédigé par la commis­
sion information rend compte de 
l'audience. 

Toutefois tout le monde a 
conscience qu'un jugement favo­
rable n'a jamais obligé les pa­
trons à céder; aussi la lutte se 
durcit. Toutes les commissions 
tournent et des délégations se 
rendent dans les autres boîtes 
d'assurances. La solidarité s'or-

111111 sur /'organisation des chômeurs,_sur ces bases, qui_permettrnit de faire le lien 
entre travailleurs en activité et traw11/leurs sans emp/01, 

_ le développemenl de ce 111ouve111e111 devrai/ p11r1ir d 'une plale:fom,.e regrou­
pant les revendications spécifiques des chômeurs /i11dem11isatio11 , 111ora101re _sur les 
I / 1 ·1 etc ) et /es revendications centrales du mouvement ouvner (re­r~~r,:~•4J~1 ;~~ ~!;,wi,;e, elc), ·per111e1ta11t a_ï1!s( d'affirmer et de rendre permanenl le 
lien entre chômeurs et travailleurs en act1v11e • • 

• Le journal des chômeurs 

ganise et des collectes ont lieu 
dans les entreprises. Le syndicat 
CFDT tient une place active dans 
la popularisation et l'organi­
sation où les grévistes ont pu dé­
battre de leur lutte avec d'autres 
sections syndicales CFDT. 

... qui savent 
ce qu'elles veulent 

Mais il ne faut pas seulement 
s'attacher aux côtés purement 

revendicatifs de cette lutte mais 
voir aussi les formes d'organisa­
tion que se sont données les gré­
vistes : elles ont pris leur pro­
blème en mains. 

Dès le début de la grève, des 
commissions ont été créées 
(femmes, actions, information, 
etc.). Toutes les décisions sont 
prises en assemblée générale. 
Quand les trois autres services se 
sont joints au mouvement, le 
premier souci des sections CGT 
et CFDT a été de les intégrer aux 

commissions " afin que les gens 
soient ensemble ». 

C'est donc une contestation 
plus profonde que celle liée aux 
salaires. Les propos des dactylos 
sont éloquents. <• Les filles 
étalent divisées entre " gran­
des » et " petites». Les " gran­
des », c'étaient celles qui fal­
sal,ent le plus grand nombre de 
lettres par Jour. Parfois, on était 
appelé dans le bureau du chef 
de division qui nous disait : 
« vous travalllez bien, mainte­
nant, vous êtes une « grande » ••• 

tenez, voici 15 F d'augmenta­
tion ... » En plus, Il fallalt dire 
merci. Toutes ces divisions, Il a 
fallu que nous les surmontions 
progressivement. En discutant 
entre nous, pendant les pauses. 
Ce n'est que lorsque nous avons 
pu constater que nous étions 
toutes d'accord sur ce qui n'al­
lait pas, que nous avons pu pas­
ser à l'action. » 

F.O. WINCKLER ■ 
(1) Elles veulent une augmentation de 
150 F pour toutes, pas de salaire Inférieur à 
1 BOO F, une cinquième semaine de congés 
payés, et le paiement des Jours de grève. 

• Toul: un patron s'enfuit. 
Les Jravail/eurs des Meubles de style de Toul solll 111ai11te11a111 en lu/le dt•p1iis 1111 

mois pour sauvegarder leur emploi. Le palron a en effet pris lafuite,abandonnant 
son entreprise. Après les promesses du maire UDR dt• Toul, Monsieur Gassot, et 
ct'i/es du préfel Roche/ pour régulariser la situMion des Meubles de style français, 
après les démarches à /'ANPE et les occupalions de l'Assedic, il ne semble pas 
q11'u11e so/111io11 rapide et concrète soi/ e11visagée par les allloritéscompétentes. Les 
travailleurs savent désormais qu'ils 11'0111 plus rie11 à a111•11dre des promesses/a/tes 
en /wu/ lieu et ne comp1e11t que sur leurs propresforces. Comme leurs camarades de 
Lip, Ma1111est, Annonay, etc., avec la CFDT, ils ocrnpent (e11ri•111reprise et tsp~rent 
prochai11e111e111 remeltre en route leur 01111/ de travail. 

Pour 1111 soutien effectif et 1111e popularisation importante, 1111 c·o111i1é de soutien 
groupanl les organisa1io11s locales PCF, PS V, PS, CGT, CFDT, JOC et le PCR tmlJ 
de Nancy, s'est créé lundi /0 novembre. Fort du sol/lien de ce comité, les grb•lstn 
0111 organisé dimanche /6 novembre une joumfr porte 0111•erte à /aquellt- de nom­
breux travailleurs de la région touloi:re 0111 participé. 
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Immigrés 

1 Le ghetto instibJtionnel 
1 hi rie de Pantin, celle 

La lutte, dlfflclle, des travallleurs immigrés et français de la B anc t sse malgré le silence 
menée dans les foyers Sonacotra de la région parisienne prouven que, des actions pour 
fait autour d'eux, les travailleurs Immigrés engagent courageusement Ir et le atronat. 
échapper au ghetto institutionnel dans lequel veulent les er,*ermer le pouvo P 

L'encadrement systémati­
que, policier et para­
policier, de l'immigration 

est définitivement acquis à tra­
vers une procédure d'entrée et de 
séjour en France bien rodée. Les 
bureaux de l'Office national de 
l 'immigration (ONI) sont les 
agents recruteurs du patronat. 
Eux seuls peuvent en effet déro­
ger aux décrets stoppant l'immi­
gration. En France, les travail­
leurs immigrés ne peuvent que se 
conformer aux instructions du 
ministère de l 'Intérieur qui, de 
Marcellin en Poniatowski, n'a rien 
changé de ses méthodes, si ce 
n'est une plus grande finesse 
dans le filtrage. Dans cette situa­
tion , le ministre du Travail et le 
secrétaire à l'immigration ne sont 
que les exécutants d'une illéga­
lité de fait. Combien d 'expulsions 
c!andestines, combien de jours, 
de mois, d 'années d 'emprison­
nement pour avoir simplement 
réclamé ce qui est dû ? 

La mise en fiche des travail­
leurs immigrés ne se fait pas seu­
lement dès le pays d"origine. 
Toute une frange du capitalisme 
- petites et moyennes entrepri­
ses, secteurs plus ou moins sai­
sonniers - et des administra­
tions publiques « s'approvision­
nent » en main-d'œuvre par les 
voies traditionnelles de l'immi­
gration clandestine. Ce que l'ex­
trême droite et la droite dénon­
cent haineusement sous l'expres­
sion d'immigration «sauvage» 
vient de leur rang, c'est-à-dire 
des classes moyennes d'où elles 
tirent leurs principales forces 
racistes et fascistes. 

10 

Ainsi, des centaines de milliers 
d' immigrés vont et viennent au 
gré d'emplois recueillis par des 
officines dont le gouvernement a 
pourtant reconnu plusieurs fois 
l 'i ltégalité. Ces emplois ne sont 
ja111ais décrits avec précision : sa­
laire, conditions de travail, qual i­
fication, durée : c'est« à prendre 
ou à laisser ». « Laisser», cela 
veut dire se retrouver à la rue, 
sans aucun justificatif, sans au­
cune pièce. Cela veut d ire se re­
trouver au mieux à la frontière, au 
pire, en prison. Sans parler des , 
violences physiques et des assas­
sinats. 

Non à l'expulsion 
d'Arfaoui 

Bechir Adaoui est un militant ou­
vrier immigré tunisien syndiqué à la 
CFDT. Le ministre de !"Intérieur veut 
l'expulser et le fait passer devant la 
commission d'expulsion le 5 dé­
cembre prochain. En France depuis 
1971, il a partagé le sort de tous les 
immigrés, mais sans se résigner, 
participant notamment aux luttes 
(Ménilmontant, 1973), militant pour 
l 'unité de classe entre Français et 
Immigrés (Larzac, Up ... ). Il s'est 
dressé contre les vio lences policiè­
res en août dernier à Barbès. C'en 
était trop . Un comité de défense 
s'est formé : adresse : 37 bis rue des 
Maronites, 75020 PARIS. 

Face à cet isolement, que font 
les syndicats ouvriers? La CFTC, 
la CGC · FO se désintéressent de 
la question. Pour le moins officiel­
lement car parfois à la base le ra­
cisme s'exprime assez ouverte­
ment. Pour leur part, CGT et 
CFDT adressent lettre sur lettre à 
Paul Dijoud, le secrétaire à l'im­
migration, pour protester cont~e 
ses décisions et réclamer des ne­
gociations. La CFDT tente par ail­
leurs de fai re prendre en charge 
l'étude de la situation par la 
Confédération européenne des 
syndicats (CES). Or, cette der­
nière est majoritairement aux 
mains de syndicats qui partici­
pent à la gestion de la crise capi­
taliste, en Allemagne, Hollande, 
Grande-Bretagne, plus ou moins 
activement et sur les bases de la. 
défense prioritaire des travail­
leurs nationaux. Cette attitude est 
en contradiction avec toute une 
série d 'actions positives menées 
dans la CFDT pour regrouper les 
immigrés et aider leur lutte pour 
les droits les plus élémentaires. 

Les perspectives officielles 
sont donc assez limitées. De plus, 
l ' important travail d'explication 
sur l'unité de la classe ouvrière 
(Français et Immigrés: même 
patron, même combat ) engagé 
il y a quelques années sous la 
pression des imm igrés eux­
mêmes, de la gauche syndicale, 
de la gauche révolutionnaire, est 
trop souvent abandonné. Il est -
grand temps de le reprendre et de 
soutenir davantage les luttes 
dans lesquelles sont impliquées 
des travailleurs immigrés. 

Michel CAMOUIS ■ 

banqu 

~ 
Messieurs. 

les banquiers 
vérifiez vos 
-··agios !!! 

Les révélations que nous publions dans 
cet article nous ont été transmises par un 
directeur d'agence qui a un aperçu précis 
des procédés de groupes bancaires privé,, 

La banque distingue les débi­
reurs aworisés et les autres. 
Pour les premiers, ceux qui on/ 

du répondant 011 de la « galetle a11 so­
leil » comme 011 dit dans le milieu, /a 
banque accorde des avances en compte 
selon 1111 taux d'intérêt normal, ou même 
préférentiel si le débiteur a • les reins 
solides ~. Pour les atllres, ce11x à qui on 
11e permet pas d'être à déco11vert , elle 
applique 1111 taux de pénalité nettement 
supérieur. 

La combine 

Au-delà de cette facturation légale, il 
existe 1111 procédé /rypocrite et scanda­
leux, couramment utilisé, qui consiste à 
incorporer dans les agios de ces petits 
débiteurs 110 11 rentables des frais abusifs 
sans limite. Le cynisme pew même al­
ler, /orsqu' il s'agit de clients non· in­
formés sur les questions bancaires (/es 
immigrés, certains travail/e11rs),j11squ'à 
ajJic/rer ces exactions sur leurs relevés, 
sous/' intitulé • frais • tout simplement. 
Ce vol, en s'éc/relo,mall( sur11nesériede 
petits épargnants, y compris les com­
merçants et artisans, peut attei11dre des 
sommes considérables. 

Après avoir suppuré les profits polen• 
riels offe,;ts par la mensualisation des 
ouvriers, les banquiers ont fait pression 
po!" faire ouvrir des comptes ai,x 1ra­
va1//e11rs. lis ont fait une publicité dé/i­
rall(e et tapageuse et ouvert des perma­
nences dans les usines. Les prospec­
reurs partaient en • commandos de 
dém?rche • · Mais l'enfer est toujour1 
pave de bo1111es intentions. Aujourd'hui, 
les experts jugent ces petits épargnants 
d'1111e rentabilité insuffisante el /en• 
lent 1111e politique de l'assommoir pour 
les obliger à placer leur arge111 ailleurs. 

L'épargne des ouvriers 

Les tripolages fi11a11ciers, bien que 
fréq11e111s, fon t partie de /'outillage se• 
cret envoyé sous pli aux directeurs 
d'agence par la direction générale des 
ba11ques privées. Ces mét/rodes, camou• 
flé~s c111 110111 du secret professionnel, 
relevent de la justice et elles de1•raienl 
Î't~c' mises à 1111 par des organismes pu• 
bl,cs tels que le Conseil national du cri­
dit (CNC), la Commission de contrôle 
des banques 011 l'Associatio11 pro/es• 
sio1111el/e des banques. Le CNC es/ prl• 
siclé par Fo11rcade, animé par le gouver-
11e11r de la Banque de France el, parmi 
ses 45 membres, les représentants dis 
tmvail/eurs sont marginaux. L'intlrlt 
des petits épargnants passe donc au se­
cond plan. 

li faut Informer les tra11ail/eurs el exl• 
ger dans le cas oti le montant de c1rtol• 
nes factura1io1ts semble abusif. • l'kll• 
le des agios • • Ce document comptabll 
officiel peul être exigé par /e, tntJru­
sés pour vérifier si le calcul du banq 
est exact. « Seul• IH b•ntta peuv• 
faire confiance aur paroi• • d 
Lénine. 
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Après les débats et luttes des dernières a~nées ~ur l 'avo~ement 
et la sexualité, après les interventions de la h1érarch1e catholique au 
Portugal, qui peut prétend!e que l 'Eglise ne joue pas un rôle au 
niveau po litique comme ideologlque ? 

Traversée par la lutte des classes, l'Eglise est comme les autres 
appare ils d'Etat un lieu de combat. 

Comment des militants révolutlon i:,aires peuvent-lis considérer 
ce front de lutte ? Quelle doit être la politique d"un parti comme_ 1~ 
PSU vis-à-vis des chrétiens ? Comment mener jusqu'au bout la criti-
que des comportements religiewc ? . 

Est-il possible de couper le marxisme de son fondement p_h,loso­
phique explicite : le matérialisme ? Et, dans ce cas, le matérialisme 
historique a-t -11 encore une cohérence ? Marx effectue une critique 
de l ' idéologie comme « conscience fausse » de la réalité sociale. 
Est-li possible de soustraire l'idéologie religieuse à cette critique ? 
La résence des chrétiens dans le mouvement révolutionnaire 
s•e,is>llque-t-elle par le développement de la lutte des classes et par 

Crise de 
l'Eglise, 

marxisme et 
christianisme 
Quels sont les signes et quelles sont 
l~s causes de la crise de l'Eglise ? Les 
positions des chrétiens socialistes 
face au mar xisme... Le mar xisme 
est-i l un athéisme ? Marxisme et foi 
sont-i ls contradictoires ? 

Tels sont les thè~ es du débat orga­
nisé par le Centre populaire de for­
mation socialiste, le mercredi 26 no­
vembre à 20 heures 30 à Par is, salle 
de la Mutualité, 24 rue Saint Victor 
(Métro : Maubert M utualité). Avec 
Paul Blanquart, Jean-Marie Demal­
dcnt, Jean Guichard, Guilio Ge­
rar di, Victor Leduc, Jacqueline 
Marchand, Philippe Warnier. 

Participation aux frais. 

om o· eme ts 
re mgieux? 

Le PCF s ' intéresse depuis 
longtemps aux chrétiens... avec 
moins de succès, d'ailleurs, que le PS 
qui a largement recruté dans ces cou­
ches au cours des mois précéden ts. 
Mais l'un comme l'autre se gardent 
bien, de développer une critique du 
comportement religieux. 

C'est que cela risquerait de remet­
tre en cause leur conception même de 
l'action poli tique, de faire apparaître 
que les partis peuvent aussi fonction­
ner ~omme sociétés religieuses : ap­
pareil possédant la vérité et empê­
chant recherche et critique ; dogmes 
enfermés dans des formules figées et 
références incantatoires ; sociétés 
Initiatiques secrétant un langage pro­
pre compréhensible de l'in térieur 
uniquement : Infaillibilité des chefs 
dévotion, abnégation et sacrifice de I~ 
base ; « militants professionnels .. 
assurant la structuration et la défense 
de l'appareil ; au total une aliénation 
religieuse qui détourne l'énergie mili­
tante de ses buts. 

Ce sont •des questions qui nous 
sont posées à nous aussi, sur tout si 
nous visons le dépassement de nos 
structures dans un sens plus autoges­
tionnaire. 

la crise de l 'idéologie bourgeoise, ou par un retour aux sources de la 
fol chrétienne ? Telles sont quelques unes des questions que pose 
en particulier la contribution de Jean Guichard, et sur lesquelles 
nous reviendrons. 

Un certa!n nombre de mouvements de chrétiens sont aujourd'hui 
intéressés a des titres divers par la structure internationale des 
Chrétiens pour le socialisme. Nous avons posé donc les quatre 
mêmes questions à plusieurs mouvements : les groupes Témoi­
gnage Chrétien , les Ch rétiens critiques, Vie nouvelle et les Chrétiens 
marxistes afin d 'éclairer les questions d'analyse et de stratégie qui 
se posent pour ceux qui se battent sur ce front de lutte. Un tel sujet 
aurait mérité d 'être complété par des Interviews de certains groupes 
particulièrement actifs à la base : cercle Jean XXlll à Nantes, Cité 
nouvelle, et aussi des mouvements de Jeunesse particulièrement 
Importants, JEC, JOCF, JEC, MRJC, ACU •.. 

sler. Il y reviendra. ' 

SI le débat n'a pas toujours été facile sur ces questions Il nous 
faut aujourd'hui les approfondir. TS ouvre donc, aujourd'hui' te dos• J 

'--~---------------~__..~~-~ 
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Ce Mouvement d'éducation populaire, issu des c~uche~ 

moyennes, mène un front de lutte ecclésial sur l'idéolog1e reli­
gieuse. 

T S : Quelle est votre plate­
forme politique. 

Philippe Warnier : Ces dernières 
années nous avons précisé nos posi­
tions sur le problème du Tiers­
monde (très pris en compte et très 
important pour notre mouvement) 
et sur le problème du marxisme, pas 
seulement sur le plan politique mais 
aussi par rapport à la foi et au per­
sonnalisme. 

Nous affirmons plus que jamais 
notre appartenance au courant so­
cialiste et, de plus en plus dans dans 
nos textes, notre appartenance au 
courant socialiste autogestionnaire. 
Nous avons choisi notre camp dans 
dans la lutte· des classes, bien que 
notre mouvement soit un mouve­
Jnent d'éducation populaire, admet­
tant que les gens évoluent, changent 
et acquièrent un certain nombre de 
choses. Cette prise de conscience 
d'un choix de classe nécessaire se 
fait progressivement. La majorité 
des militants de la Vie nouvelle est 
issue des couches moyennes ; le 
gros problème pour nous, c'est pré­
cisément de faire prendre 
conscience aux gens que leur soli­
darité objective n'est pas du côté de 
la classe dominante, mais du côté 
du prolétariat. 

TS : Quelle est votre stratégie vis 
à Fis de l'Eglise ? 

Ph W : Nous analysons l'Eglise 
comme un appareil de reproduction 
de l'idéologie dominante. La lutte 
~e classe passant en elle, un certain 
nombre de gens contestent la ma­
nière dont le discours théologique, 
l'interprétation des textes, la li­
turgie véhiculent l' idéologie domi­
nante. 

A la Vie nouvelle, nous nous si­
tuons comme croyants. L'Eglise 
est le corps social à travers lequel 
nous avons reçu la foi et nous ne 
réduisons pas la foi à une idéologie. 
Le problème pour nous est de réin­
venter un discours de foi, de nouvel­
les formes d'expression de la foi qui 
échappent à l'idéologie dominante. 

L'Eglise n · est pas seulement ap­
pareil de reproduction de l' idéolo­
gie dominante par son discours, 
mais aussi par sa pratique sociale : 
division entre clercs et laïcs, appro­
priation du savoir et du pouvoir par 
une caste. 

Nous essayons de vivre toutefois 
une certaine fidélité à l'Eglise, car 
nous ne pensons pas possible de vi­
vre la foi sans Eglise . Mais dans une 
Eglise radicalement transformée et 
ayant fait son choix dans la lutte de 
classe. 

Notre action vise à faire basculer 
les masses chrétiennes dans le camp 

du socialisme. Cette lutte n'est pas 
seulement un pur instrument d ' un 
choix politique mais c'est pour ~ou~ 
une question de foi et de choix a 
l'intérieur de l'Eglise. 

TS : Quelle est votre référence à 
Jésus? 

Ph w : Chez nous, comme sou­
vent dans les communautés de 
.base, on parle plus volontiers de Jé­
sus de Nazareth que de Jésus 
Christ. La majorité d'entre nous re-

Nous sommes amenés à dire que 
Jésus a été un prophète religieux, 
politiquement partisan, qui a fait 
son choix, qui a critiqué fondamen­
talement. le système polico­
religieux qui soutenait la Rome co­
loniale. L 'engagement politique a 
été un enjeu décisif dans la vie de 
Jésus comme cela doit être un enjeu 
décisif pour nous , en tenant compte 
de la situation politique .actuelle. 

TS : Quelle est votre pratique ? 

Ph W : Nous avons la pratique 
d'un mouvement d'éducation et 
d'action communautaire. Nous fai­
sons un travail de formation politi­
que sur tous les terrains de la vie des 
gens, et nous avons une pratique 
proprement au niveau religieux : 
élaboration de la foi et début d'ex­
pression de la foi : inventer à partir 
de nos luttes et de notre solidarité 
conflictuelle avec l'Eglise de nou­
velles formes de célébration de vie 
chrétienne. 

Il nous arrive de ne pas rejeter 
d 'entrée des rencontres avec 
l'Eglise : par exemple sur la libéra­
tio!l _des hommes et le Salut en Jésus 
Cliri~t, où nous avons participé 
spécifiquement et avec nos idées. 

Propos recueillis par 
Jean-Marie FERRIGOULES ■ 

critiques 

C'est à partir de leur position de classe que les chrétiens_ 
comme les autres, peuvent s'engager dans la lutte. 

TS : Quelle est votre plate­
forme politique ? 

Henri Bouyol : Les hommes ne 
peuvent vivre pleinement qu'e~ 
se libérant, à travers les lutte~ qui 
se mènent sur tous les I ieux ou les 

· hommes sont exploités. Nous re­
fusons l'exploitati'on et l'oppres­
sion, c'est-à-dire le primat du pro­
fit et de l'autorité tant dans la so­
ciété civile que dans les'Eglises. 
Nous pensons que les chr~tiens 
n'ont pas besoin d'une Eglise ou 
d'un mouvement (même dit de 
gauche) pour leur dicter leur 
conduite politiqu~. 

C'est dans ce sens précis que 
« Chrétiens critiques » refuse de 
donner une orientation politique 
à ses membres. Nous n'avons pas 
comme fonction de- définir un 
projet politique spécifique. Nous 
refusons donc l'étiquette de chré­
tiens de gauche, voire de chré­
tiens d'extrême gauche. 

TS : Quelle est votre stratégie 
vis-à-vis de l'Eglise ? 

HB : Le projet spécifiquement 
politique de « Chrétiens criti­
ques» qu i se situe -par rap-
port aux Eglises ·quelles qu'el­
les soient, a trois grands axes. 

Le premier est purement politi­
que : no.us pensons en effet que 
les Eglises actuellement ont des 
positions de classe, celles de la 
bourgeoisie, du pouvoir établi. 

Le deuxième axe est l'opposi­
t ion à l'idéologie des Eglises: elle 
exerce une action répressive sur 
la s~~iété toute entière (prises de 
pos1t1ons de l'épiscopat sur 
l'av_orteme0t et la contraception 
mais aussi idéologie des systè­
~e~ ecclésiastiques par rapport à 
la vie sexuelle, la famillè, etc.) qui 
empêche les chrétiens de recon­
naître et de rejoindre la lutte des 
hommes pour leur libération. 

Notre troisième axe est un 
c_ombat plus direct et plus inté­
rieur ~ux Eglises : (pouvoirs mo­
narchiques de l'Eglise catholique 
~u pouvoir faussement démocra­
tique de l'Eglise réformée). Nous 
luttons pour instaurer une autre 
:orme de pouvoir: celui de tous 
. es membres de la communauté 
chrétienne, sous des formes di­
verses,_ de vivre et de pratiquer 
leur foi : communautés de base 
paroisses ou mouvements d'A ~ 
tian catholique. c 

Pour cela noµs prônons deux 
lignes. Nous voulons susciter de 
nouvelles formes d'existence 
.chrétienne, et rechercher une 
nouvelle intelligence de la fol. 

C'est ce que nous appelons la 
prise du pouvoir par les chrétiens 
dans les Eglises. Elle suppose de 
supprimer l'expression sociale 
actuelle des Eglises, c'est-à-dire 
les systèmes ecclésiastiques. 

La question est de savoir ce 
qu'on fait : une autre forme 
d'Eglise sous le contrôle de l'en­
semble des chrétiens ou un mou­
vement chrétien non organisé, 
non structuré? Le débat est ou­
vert ; il est peu clair actuellement. 

TS : Quelle est votre référence 
à Jésus? 

HB : L'existence de Jésus de 
Nazareth est décisive dans l'hls• 
taire des hommes, comme l'af 
firme notre déclaration de -Vln­
cen nes. Donc nous nous référons 
explicitement à Jésus de Naza­
reth, même si la nature de la réfé­
rence reste en débat: Jésus de 
Nazareth - homme dont la prati­
que pose question ou Jésus­
Christ apportant un message 
d'amour de Dieu. 

De plus, nous nous affirmons 
d'Eglise, c'est-à-dire que nous 
exerçons une présence contra· 
dictoire dans les Eglises et que 
nous refusons l'appropriation de 
Jésus de Nazareth par tout sys­
tème ecclésiastique. 

TS : Quelle est votre pratique?.:. 

HB : Nous avons des groupes 
locaux assez actifs qui aglsseo 
seuls ou avec d'autres organisa,>. 
tians c-hrétlennes. Ils ont dlstit 
bué des tracts aux portes d 
églises sur le denier du o 
( « donnez votre argent aux • 
ganlsatlons qui vous défendent. 
refusez la charité à vos pr6tttl 
les événements en Espagne fa 
au silence total ou partiel d 

. Eglises, pour la libre prise de 
·role dans les églises. Nous avonl 
voyé une lettre· ouverte à M 
sur l'avortement qui a été d~ 
buée aux portes des égllset 
Paris, fait des affiches ou des 
cles sur le sacre des évêqull 



Les groupes Témoignage Chréti . . 
rassemblent ceµx qui se réfèrent à l'h eb: (quelql!es dtzames) 
haitent agir localement. Ces groupes e . omad~tre TC et sou­
mouvance qu'un mouvement so t ,_qu~lconst,tuent plus une 

· • n simp ement fédérés. 

TS : Quelle est votre plate-forme 
politique ? 

Claude Gault : li s'agit plus d'une 
mouvance que d'un mouvement 
puisque chaque groupe a pleine au­
tonomie d'action. L 'équipe natio­
nale de TC assure seulement 
une liaison entre ces groupes. Il ne 
peut donc yavoirdeplate-forme po­
litique commune comme dans un 
parti. 

La dimension politique n'est ce­
pendant pas absente, ne serait-ce 
que parce que les militants tentent 
d'approfondir les rapports entre foi 
et engagement pour le socialisme. 
Ils sont presque tous engagés dans 
divers mouvements, pour les syndi­
cats le plus souvent à la CFDT, 
pour les partis au PS (pour les deux 
tiers) et au PSU (pour un quart). 

TS : Quelle est votre stratégie vis­
à-vis de l'Eglise ? 

C G : Notre démarche fondamen­
tale est de mener le combat à l ' inté­
rieur des Eglises, ceci pour des rai­
sons de fond (c'est en communauté 
que nous vivons notre foi) et pour 
des raisons tactiques (nous voulons 
entraîner la masse des chrétiens à 
rompre avec la droite et c'est dans 
les Eglises que nous les trouvons). 
Tout le problème est de savoir si les 
chrétiens peuvent porter un témoi­
gnage collectif en prenant parti pour 
les pauvres et pour la justice. Les 
Eglises évoluent et cela montre que 
notre combat est utile. De toutes 
façons, l'attitude des masses chré­
tiennes sera déterminante dans 
l'avenir politique de la France et si 
l'on veut changer la société, il faut 
aussi changer les Eglises. Si celles­
ci ne le font pas d'elles-mêmes, les 
événements s'en chargeront. 

TS : Quelle est votre référence à Jé­
sus? 

C G : Elle est pour nous essentielle 
mais nous demeurons ouverts à 
tous, croyants et non-croyants. 
Nous nous affirmons comme chré­
tiens parce que nous voulons porter 

u~ témoi~nage sur le plan de l'opi­
nion publique. Nous montrons ainsi 
aux masses chrétiennes que l'on 
peut se référer à Jésus.Christ et être 
en même temps socialiste ; nous 
n:iontrons aux non-chrétiens que 
« l'Eglise » , ce .n'est pas forcément 
le conservatisme officiel. Il nous 
semble important de relier - sans 
les confondre - les deux options : 
socialiste et chrétienne : on ne té­
moigne pas de l 'Evangile si on ne se 
bat pas pour changer le monde ; la 
foi se vit dans la révolution. 

TS : Quelle est votre pratique ? 

CG : Variable, selon les choix des 
groupes et des militants. M ais nous 
sommes présents dans tous les 
grands combats de la gauche et, pa­
rallèlement, nous menons le combat 
sur des problèmes spécifiques (par 
exemple, notre campagne auprès de 
·J'épiscopat portugais, notre action 
contre l'utilisation du fait religieux 
par la droite française, par les sio­
nistes ou par les missionnaires ex­
pulsés du Vietnam ... ). Des batailles 
concrètes aussi : ainsi, il y a quel­
ques années, un de nos groupes a 
contraint un évêque, qui voulait 
vendre à trop bon prix des terres 
diocésaines, à les céder à bon mar­
ché aux fermiers qui les exploi­
taient. 

Dans l'immédiat, nous consa­
crons nos efforts au lancement du 
mouvement « Chrétiens pour le so­
cialisme » en France. Certains blo­
cages initiaux ont maintenant été 
dépassés et les groupes CPS voient 
progressivement le jour. Ils ras­
semblent à la fois des militants ap­
partenant à des mouvements et des 
isolés. Nous travaillons beaucoup 
dans ce sens en nous efforçant 
d'échapper à deux dangers : celui 
de faire un mouvement d'intellec­
tuels de plus et celui de constituer 
une sorte de parti chrétien de gau­
che ou une tendance clirétienne à 
l ' intérieur d'un parti de gauche. 
Nous consacrerons au mouvement 
CPS l'essentiel de notre rencontre 
nationale des Amis de « TC » les 13 
et 14 décembre prochains à 
Orléans. 

~ 
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Nés en HJ74 de l'aile la plus radicale des « Chrétiens en 
recherche» qui s'était retrouvée au Rassemblement de Rennes 
en 1972 et de Dijon en 1974, les chrétiens marxistes disposent 
d'une revue mensuelle Cité nouvelle 

T .S : Quelle est votre plate­
forme politique ? 

Jean-François Charbonnier : 
Notre mouvement s'est constitué 
'récemment sur une base politi­
que précise. Constatant l'ambi­
gu1té politique qui régnait dans 
les rassemblements de chrétiens 
de gauche, nous nous sommes 
regroupés sur la base d'un enga­
gement marxiste révolution­
naire. Par ce fait, nous avons pro­
voqué une clarification entre les 
différents mouvements chrétiens, 
la plupart d'entre eux adoptant 
publiquement la stratégie de 
"•mion de la gauche. 

Ainsi, notre mouvement re­
groupe des gens engagés dans 
des organisations de la gauche 
révolutionnaire, ou proches de 
celles-ci, afin d'ouvrir un front de 
lutte contre l'idéologie religieuse 
en tant qu'outil des classes domi­
nantes. Nous ne sommes pas une 
organisation révolutionnaire de 
plus. Mais, de par notre pratique 
dans ces organisations et de par 
notre pratique spécifique contre 
l'idéologie religieuse, nous parti­
cii:;,ons à la radicalisation politi­
que des chrétiens progressistes 
et des couches influencées en­
core par l'idéologie chrétienne. 

TS : Quelle est votre stratégie 
vis-à-vis de l'Eglise? 

JFC : Il ne faut pas parler de 
l'Eglise, mais des Eglises.chacune 
d'elles représentant différem­
ment des appareils idéologiques 
chargés de reproduire.,produire 
l'idéologie dominante. 

Nous n'avons pas de stratégie 
particulière vis-à-vis de ces appa­
reils : nous n'ayons pas pour but 
spécifique de les détruire ou de 
leur proposer une alternative. 
Mais ces appareils existent et 
nous luttons contre leur fonction. 
En France, cette lutte est tout 
aussi importante que dans les 
pays dits de chrétienté, tels que 
l'Italie, l'Espagne, ou le Portugal, 
sans parler de l'Amérique latine. 
En effet, ces appareils fonction­
nent plus subtilement en France, 
de façon moins voyante mais tout 
aussi efficace. 

TS : quelle est votre référence à 
Jésu,r ? 

celle-ci à notre pratique révolu­
tionnaire. 

Ce que recouvre historique­
ment le mot de christianisme joue 
aujourd'hui une fonction d'abord 
aliénante. Nous avons en com­
mun de nous poser la question : 
une référence chrétienne peut­
elle jouer un rôle libérateur? 
Mais si nous posons la q1,1estion 
en ces termes, ceci implique : 

1) que notre recherche s'opère 
dans lès luttes où les hommes 

rcommencent à réaliser leur libé-
ration ; que tout discours chré­
tien parlant de libération,qui n'est 
pas élaboré dans ces condition~ 
est irrecevable, 
2) que notre recherche se fait 
dans une tension nécessaire en­
tre ceux pour qui la référence 
chrétienne est positive et ceux 
qui pensent que le travail ne peut 
être que de déconstruction ou de 
critique, 
3) que nous refusons de nous 
laisser enfermer dans la problé­
matique foi/non foi. 

TS : quelle est votre pratique ? 

JFC : Elle est fonction de notre 
définition politique. Nous n'inter­
venons que lorsqu'il nous semble 
important d'apporter une contri­
bution à une lutte plus large et sur 
un aspect spécifique. Par exem­
ple, nous estimons devoir ap­
porter un soutien à la lutte révolu­
tionnaire au Portugal. Nous 
l'avons fait, et continuons à le 
faire, non pas dans le champ qui 
concerne les organisations poli­
tiques, mais sur notre champ 
propre. Ainsi, nous dénonçons le 
rôle réactionnaire des Eglises 
portugaises, nous essayons de 
mo·ntrer comment le poids du 
christianisme bloque le dévelop­
pement du processus révolution­
naire, comment.la direction poli­
tique du PS portugais joue de 
l'idéologie chrétienne pour em­
pêcher le processus de création 
du pouvoir populair~. 

Bien entendu, notre pratique 
ne s'inscrit _pas toujours dans le 
cadre d'une lutte plus large. C'est 
le cas par exemple de nos cama­
rades d'Annecy qui se sont battus 
contre la hiérarchie catholique 
locale. En fait, les groupes locaux 
jugent eux-mêmes de l'opportu­
nité de déclencher telle ou telle 
lutte. Notre pratique est fonction 
de notre objectif : participer au 
développement des luttes socia­
les soit en y contribuant par un 
apport spécifique, soit en pre­
nant l'initiative sur un secteur so­
cial particulier : celui des gens se 
référant au christianisme. 

JFC : Cette question est mal po­
sée. En effet, elle se trouve posée 
en dehors de toute référence à 
notre pratique révolutionnaire. Le 
seul moyen d'y répondre est d'en­
trer dans une démarche idéaliste. 
La notre est différente. Nous ne 
pouvons apporter une réponse à 
cette question de notre référence 
chrétienne qu'en confrontant 

. propoe recuelllle 
par Jean Henri FERRIGOULES ■ 

13 



Contribution au débat 

Un mouvement révolutionnaire 
doit-ils 'intéresser aux problème! 
religieux ? Y a-t-il là pour lui un , 
terrain de lutte à prendre en 
considération ? On ne peut ap­
porter à cette question une ré­
ponse de principe. L'intérêt pour 
les questions religieuses -
comme pour d'autres questions 
- sera fonction de l'importance 
des institutions et des idéolo­
gies religieuses, de leur rôle so­
cial, de leur impact sur les rap­
ports de classes à un moment 
donné. 

C'est bien toujours ainsi que la 
tradition marxiste a envisagé la 
question. Marx a toujours insisté 
pour qu'il soit fait une critique po-
1 itique de la religion, en elle­
même ; de son point de vue, un 
athéisme de principe était une 
position tout aussi idéologique 
que son contraire, le théisme ; 
vu sous cet angle, affirmer ou 
nier l'existence de Dieu relève 
du même niveau de connais­
sance : la connaissance idéolo­
gique. 

Ce qui Importe, c'est de dé­
placer la question et de se de­
mander ce que signifie, dans les 
rapports sociaux, l'existence 
d'affirmations et de pratiques 
croyantes ou incroyantes; ce 
n'est pas sur la base d'une foi ou 
d'un athéisme que l'on peut fon­
der une théorie scientifique et 
une pratique révolutionnaire. 

Cette nécessité de faire une 
critique politique de la religion 
sera affirmée ensuite par tous les 
grands théoriciens marxistes, 
d'Engels à Lénine et à Mao; il 
serait assez paradoxal pour un 
marxiste d'affirmer que la criti­
qu,e de la religion est un préala­
ble à la lutte pour le socialisme. 

Qu'en est-il aujourd 'hui de 
l'importance politique des 
questions religieuses ? On 
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peut proposer plusieurs hypothè­
ses de travail. 

1) Nous héritons d'une longue 
période d'histoire où l'idéologie 
religieuse - le christianisme en 
Europe et dans les pays conquis 
et dominés par elle - a fourni le 
cadre et la forme ç!e 1 'idéologie 
des classes dominantes. C'est à 
travers le monde de la religion 
que les hommes ont, pendant 
longtemps pensé leurs rapports 
avec la nature et leurs rapports 
sociaux. 

En réalité, la destruction du 
monopole idéologique de la reli­
gion est à mettre au compte de la 
bourgeoisie ; la mise en place des 
rapports de production capitalis­
tes est parallèle au développe­
ment de la « crise •• religieuse que 
nous connaissons aujourd'hui. 

Marx s'est partiellement trom­
pé en disant que la religion po~s­
sait· sur le fumier du cap1tal1s­
me : La bourgeoisie montant_e 
- qui était naturellement voltai: 
rienne et anticléricale - a pense 
pendant une période, que D!eu 
constituait le meilleur gardien 
possible de la propriété privée, et 
qu'il fallait donc se concilier ou se 
subordonner les Eglises, du 
moins dans les secteurs renta­
bles ; le même Jules Ferry com­
battait en France l' influence clé­
ricale dans les écoles, mais dans 
les colonies encourageait le déve­
loppement des missions. Mais, au 
moins depuis la deuxième guerre · 
mondiale, la bourgeoisie fran­
çaise fait plus conf iance à ses po­
lices et à ses ministres de l' Inté­
rieur qu 'à Dieu, pour garder ses 
propriétés. Dieu est devenu une 
valeur ambigüe 

2) Il l 'a dailleurs toujours été, 
plus ou moins. Il serait histori­
quement fau x, et peu dialectique, 
de ne considérer le christianisme 
que comme l 'idéologie des clas­
ses dominantes européennes. 
Car c'est, aussi , sous la forme de 
l 'idéologie religieuse que se sont 
souvent · développés les mouve­
ments populaires de révolte et de 
contestation sociale. Il ne pouvait 
d'ailleurs en être autrement à une 
certaine époque. Le christia­
nisme, avant d 'être récupéré par 
les classes dominantes, est né 
comme religion populaire, et 
ferment de révolution sociale. 
C'est par les pouvoirs politiques 
et religieux coalisés que le Christ 
a été crucifié, selon les récits 
évangéliques. Pendant plus de 
quinze siècles, les classes domi­
nées ne l 'ont pas oublié, et il a 
fallu trois ou quatre siècles de 
lutte idéologique de la part des 
classes possédantes pour dé­
truire cette image et forger celle 
d 'un Dieu de I'« au-delà», d'une 
religion destinée à détourner re 
peuple de toute lutte pour la 
transformation des rapports so­
ciaux et à sublimer sa misère. 

3) Aujourd 'hui, l'idéologie reli­
gieuse a été remplacée dans une 
large mesure par l ' individualisme 
libéral puis l'économisme tech­
nocratique. La bourgeoisie ne 
croit plus en Dieu. elle croit au 
«développement», à la « crois­
sance », à la « technique » ; tout 
simplement et crûment, elle croit 
au capital et au profit, ses dieux 
de toujours ; elle n'utilise plus le 
christianisme que quand il sert 
encore d'instrument de lutte 
idéologique contre le ,, socia­
lisme marxiste » , ou de célébra­
tion symbolique de l'unité natio­
nale entre toutes les classes 
lorsque meurt un chef d'Etat pa~ 
exemple. Electoralement, les 
masses chrétiennes sont encore 
un enjeu, et tout le monde aspire 
à les conquérir, à grand renfort 
de démagogie. 

ue 

· ~:11 ... '\---------,=c:::;----::~~-7 
i.;:, J '--\. C> / ,, ~ .-r-. : ' : ~ 

. .~• . .) ~\-
, / ;::...- --::::----. ;;;¼ 

Par contre, on constate que les 
masses chrétiennes sont aussi 
traversées par des contradictions 
qui ont fait surgir en leur sein des 
courants révolutionnaires nou­
veaux. Ils sont caractérisés à la 
fo is par une nouvelle pratique so­
ciale et par un souci de manifes­
ter que cette pratique est justifiée 
par la tradition chrétienne : ils 
font une lecture révolutionnaire 
de la Bible, une lecture matéria­
liste » . 

L'existence en France de mou­
vements de chrétiens contesta­
·taires, le développement de ces 
mouvements· dans les luttes so­
ciales un peu partout dans le 
monde, la formulation de « théo­
logies de la libération », de 
« théologies noires», tout cela 
est aujourd'hui d'une importance 
non négligeable pour le mouve­
ment révolutionnaire. Faut-il 
ajouter que la CFDT et le PSU 
sont, pour une par·t aussi, le fruit 
des transformations politiques et 
idéqlogiques qui se sont faites au 
sein des masses chrétiennes ? 

Ne sommes-nous pas parvenus 
à un point où un certain nombre 
de valeurs, nées de la tradition 
chrétienne, peuvent jouer un rôle 
spécifique dans l'essor des luttes 
et la construction du socialisme ? 

_ Car, en fin de compte, c'est 
bien de stratégie qu'il s'agit. Le 
PCF en a formulé une, très claire; 
le P.S . aussi , à sa façon . 
~ouvon~-no~s accepter la posi­
t Ion s1mpl1ste de Marchais 
consistant à prendre comme cri­
t~re d'évolution des masses chré­
tiennes ou de la hiérarchie ec­
clésiastique le ralliement au 'Pro­
gramme commun? Pouvons­
nous accepter le vague huma­
nisme par lequel Mitterrand es­
père conquérir les chrétiens à un 
socialisme réformiste? 

Nous ne le pouvons pas car 
chez l'un comme chez l'autre' 
domine le refus de prendre au sé~ 

" \ ~~ -~~ 
• 1 .. ,,,·? 

·.:(/ 
' / l 

-~ ' \ ..... ........ , 
............ . 

rieux les exigences de la lutte 
idéologique· ; en fin de compte, 
cela revient à se soumettre pure­
ment et simplement à l'idéologie 
de l 'adversaire de classe, c'est­
à-dire se livrer au réformisme po­
litique le plus plat. La stratégie 
communiste et socialiste ne va 
pas actuellement au-delà d'un 
calcul électoral : c'est à qui ga­
gnera le plus de voix chrétiennes 
à l'élection prochaine, par des 
médiations diverses qui vont de la 
hiérarchie à l'ensemble des orga­
nisations de classe d'origine 
chrétienne, confessionnelles 
comme l'ACO, ou déconfession­
nalisées comme la CFDT. 

Il n'est pas sûr que le calcul soit 
juste ; il sous-estime la conscien­
ce acquise par de nombreux 
militants, chrétiens ou non, que 
la lutte pour le socialisme ne 
peut pas dépasser un stade 
parlementaire, si elle ne trans­
forme pas un certain nombre 
d'idées qui existent dans la tête 
des travailleurs. Parmi celle-ci, il y 
a ~ne certaine idée de la religion 
qui sous-tend encore une morale 
p~pulaire très répandue, un cer­
tain sens de ce qui est bien et de 
ce q~i est mal (le « péché»), un 
certain fatalisme, le respect du 
pouvoir ( « tout pouvoir vient de 
Dieu») ... 

Un certain nombre de groupes 
et de journaux se sont donnés 
pour tàche spécifique cette lutte 
s~r le front de l'idéologie reli­
gieus~; nous n'avons pas à nous 
substituer à eux ; ils ont leur au­
tonomie et entendent à juste titre 
la con~erver. Mais peut-être que 
leur E:x1stence doit nous poser un 
certain nombre de problèmes 
dans notre façon de mener les lut­
tes i~éologiques. Un débat ne 
peu~-~ pas être mené dans le 
pa_rt, · Oue chaque lecteur s'ex­
prime sur ce problème. 

JEAN GUICHARD ■ 



Un Office des vins. 
■■ et après ! 

Au terme d'une année où les vitic 1 leur méconten!ement, le climat r: teurs ont fortement manifesté 
reprise de l'agitation aussitôt les stedparticullèrement tendu. La 
mière fois depuis six ans ! _ en e vr~ anges terminées - la pre-

En général, c 'est la fixa­
tion_ de~ prix à Bruxelles 
en Janvier-février qui dé-

s a meilleure preuve. 

de 30 % inférieure à celle de l'an 
passé. Par, ailleurs, la situation 
g~nérale s est fortement dégra­
dee. 

Seulement là où le bât 
blesse,_ c'est_ que rien de solide, 
exception faite d'actions violen­
te_s me~é~s par des commandos 
determines, ne pointe à l'hori­
zon. 

Le projet des socialistes et des 
Radicaux de gauche cherche à 
garantir une juste rémunération 
aux viticulteurs, à orienter la 
production et, par la maîtrise du 
marché, à assurer, contrôler et 
développer l'écoulement de la 
totalité de la récolte. Eternel 
problème que socialistes et ra­
dicaux de gauche croient résou­
dre en donnant à leur futur Office 
des vins le « monopole des im­
portations et des exportations». 
Mais alors qui aurait le contrôle 
de l'Office, et par voie de consé­
quence, de ce monopole? Des 

Cependant,-il est fort probable 
qu'un Office des vins verra le jour 
prochainement, sous forme d'un 
organisme s'inspirant étroite­
ment de ce qui existe déjà pour la 
viande, l'ONIBEV, cette petite 
merveille qui fait le bonheur de 
tout un chacun. n'est-ce pas 
Messieurs les éleveurs? 

clenche le signal d'alarme. Or le 
5 novembre dernier, à l'occasion 
des 26° journées de démonstra­
tion de moto-viticulture de 
Montpellier-Lavallette, 5 000 vi­
ticulteurs environ se sont ras­
semblés à l'appel des CRAV 
(Comités régionaux d'action vi­
ticole). Ce grand rassemblement 
des vignerons méridionaux s'est 
fait dans le calme, mais Michel 
Roamin, le porte-parole des 
CRAV, l'a présenté comme« un 
prélude à une nouvelle série 
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Il s'agirait avant tout d'un ins­
trument administratif ayant pour 
but d'améliorer l'application de la 
politique communautaire au ni­
veau de la France. Les profes­
sionnels du vin, eux, souhaite­
raient que l'Office ait des compé­
tences plus larges, en particulier 
lorsqu'il y a des excédents que le 
commerce ne peut absorber. Des 
aides automatiques au stockage 
pourraient être apportées, et les 
quantités de vin marginales ache­
tées en vue de la distillation. A 
défaut de rassurer, l'application 
d'une telle méthode pour le vin 
français n'est pas sans rappeler 
les excédents actuels de pommes 
de table, qui vont tout droit à la 
décharge publique !. .. 

_d'actions». 
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Certes oui, il est grand temps 
de repartir à l'attaque car les ré­
sultats, hélas si minimes, des 
luttes de ce printemps n'ont au­
jourd 'hui plus d'effet. 
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La taxe sur les importations 
de vin italien, fixée par le gou­
vernement français, avait pour 
but de freiner ces importations, 
et surtout d 'éviter qu'elles 
contribuent à concurrencer par 
leur bas prix (en raison de la dé­
valuation de la lire ... ) les vins 
français . Or, aujourd'hui, les vins 
italiens envahissent de plus bel 
le marché français, et au moin­
dre coût, non plus par le port de 
Sète, mais par celui de Rouen, 
et par Modane (SNCF) en parti­
culier. 

Une récolte de 30 % Inférieure à l'an passé ... 

Alors ! un Office des vins ... et 
après. Le mal dont souffre la viti­
culture fr~nçaise, et européenne 
en général, est bien trop profond 
pour être résorbé de la sorte. Les 
remèdes sont plus à rechercher 
dans les principes mêmes de la 
politique viticole actuelle. Une 
politique basée sur la notion de 
profit, donc une politique de 
quantité, et non pas de qualité . 
Sans nul doute, il faudra encore 
faire couler beaucoup de vin 
avant que d'une part, la quantité 
soit tributaire de la qualité, et que 
d'autre part, qualité et quantité 
soient fonction du nombre de 
personnes qui vivent et travaillent 
sur une exploitation donnée ... 
tout en tenant compte des be­
soins et des possibilités des 
consommateurs. 

Prolonger cet état de fait, c'est 
laisser libre-cours à tous les 
abus (comme il en a toujours 
été ... ) et mettre les peti!:; et 
moyens viticulteurs dans l'ex­
pectative de lendemains bien 
sombres. Non seulement ils ont 
déjà vu leurs revenus s'abaisser 
fortement en 1975, mais aussi la 
dernière vendange s'annonce 

Les communistes ont bien dé­
posé au printemps dernier un 
projet de loi tendant à créer un 
Office national interprofession­
nel du vin, chargé de garantir un 
prix minimal et un revenu équi­
table aux viticulteurs. Les socia­
listes et les rad icaux de gauche 
viennent également de faire une 
démarche qui va dans le même 
sens (comme quoi la polémique 
entre PC et PS est bien entrete­
nue sur toute la ligne ... ). Mais il 
y a de quoi rester sceptique. 
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viticulteurs, et encore quels viti­
culteurs ? Des technocrates ? 
Ou les deux ensemble? 

Aux yeux du gouvernement et 
des organisat ions professionnel­
les agricoles pour qui la France 
vit dans une Europe libérale, l' ins­
titution de ce monopole paraît 
comme incompatible avec la lé­
gislation européenne. Le rejet de 
la proposition de loi des Socialis­
tes et Radicaux de gauche est 
donc quasi-certain, dans l'état 
actuel des choses. Marc DRONNE ■ 
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international 

Lisbonne après 
le 11 novembre 

En mai dernier, Lisbonne vivait 
à l 'heure de l'alliance idyllique 
« Peuple-MFA » ; aujourd 'hui, les 
« options de classes » dominent. 
Lors de la réouverture il y a 15 
jours de Radio RenaJs's~ce, la 
foule a refusé que lai'statlon re­
prenne ses activités en" ·passant 
« Grandola » (la chanson du 25 
avril) et a imposé l 'Internationale. 

Une nouvelle crise 

Incapable de faire taire 
Radio-Renaissance, le · Conseil 
de la révolution, sans autorité mi­
litaire et politique suffisante, en a 
été réduit (paradoxe pour des 
partisans si « démocratiques » de 
l 'ordre et de la discipl ine ... ) à dé­
cider, majoritairement, la des-

truction par bombe de l'émetteur. 
Le commando de parachutistes, 
fraîchement retourné_ d'Angola, 
qui a été utilisé pour cette action 
terroriste s 'est réuni le lendemain 
pour dénoncer la manipulation 
dont il avait été l'objet : il a décidé 
d'abandonner sa base et de re­
joindre le COPCON. 

Cette image d'un gouverne­
ment « bombiste », manipulant 
dans l 'ombre quelques unités 
qu'il pense encore « fidèles •• et 
qui, immédiatement, se retour~ 
nent contre lui, est saisissante. 

Evidemment une telle situation 
ne peut s'éterniser. Le vide au ni­
veau du pouvoir doit être rempl i. 
Mais comment ? A cette question 
primordiale, personne ici ne 
donne de réponse précise. C'est 

Tout le monde attendait cc quelque chose " pour- le 11 
novembre. Le contexte de cette date permettait, en 
effet de penser que la révolutlon portugaise traverse­
rait ~e Jour-là une échéance Importante : Indépen­
dance de l'Angola, fin du retour des 300 000 cc retorna­
dos ,, , proximité de la démobilisation de 30 000 soldats 
parmi les plus politisés ... 

' ce ,c quelque chose » ne s'est pas passé. Faut-li en 
conclure que la contre-révolution est absente, que le 
gouvernement gagne en autorité ? Bien au contraire. 

la confusion qui domir-ie. Aucune 
alternative politique réelle n'ap­
paraît. Les regards, alors, · se 
tournent de nouveau vers les mili­
taires. 

De nouveau les 
militaires 

Les forces politiques, en effet, 
s'annulent aujourd'hui récipro­
quement. Et le sixième gouver­
nement - qui devait, selon ses 
défenseurs, être le gouvernement 
de la majorité- est paralysé, car, 
bien que reposant sur les partis 
majoritaires électoralement 
parlant, le pays réel n'est pas le 
pays électoral. 

Après l'épreuve de force avec 
les ouvriers de la construction ci-

vile, ce gouvernement doit, v~, 
tomber. C'est ce qu'ont compris 
toutes les forces politiques (de la 
droite à l'extrême gauche) et c 'est 
ce qui dynamise de nouveau le 
mouvement des masses. 

La tournée plébiscitaire orga­
nisée par le PPD et le PS autour 
de la personnalité du Premier mi­
nistre. n'a pas d'autres buts que 
d'imposer au poste de président 
celui que beaucoup ici appellent 
l'apprenti-Pinochet et de se sépa~ 
rer ainsi du trop hésitant Costa 
Gomes. Mais une telle politique a 
ses ·dangers. Tout d 'abord elle a 
·eu . comme premier résultat de 
re-coaliser la« gauc~e m ilitaire» 
C'est, en effet, contre ce cc com­
plot» et sur la base du soutien au 
MPLA que, dimanche 9 au soir, se 
sont réunis à l'Académie militaire 
la gauche des « Neuf » (Melo An­
tunes), des éléments du COPCON 
et des « gonzalvistes » en pré­
sen ce des généraux Otelo et Fa­
biao. On ne sait rien de ce qui 
s'est dit au cours de cette réu­
nion, pourtant la presse de Lis· 
bonne n'a pas hésité à titrer : cc J; 
gauche militaire prépare une a 
ternative ». 

Cette orientation renforce à 
terme la gauche du PS hostile à 
une alliance permanente avec le 
PPD. Certes cette « gauche » est 
très faible et pour l 'essentiel inor­
ganique. Pourtant il n'est pas rare 
dans les JS, au groupe parlemen­
taire, et dans nombre de noyaux, 
de rencontrer des cadres qui ex­
priment leurs divergences avec la 
ligne Soares. La semaine der­
nière à la grande manifestation 
PS-PPD (soutenue par le CDS et 
le .. .. PCP (ML) !), plusieurs mili­
tants socialistes m'ont tenu ce 
langage. 

Cette politique accentue 
(même si cela peut paraître para­
doxal) les divergences entre le PS 
et le PPD. Ces deux partis, en ef­
fet_. ne se confondent pas, que ce 
soit du point de vue du pro­
gramme ou de la base sociale 
même si leurs tactiques se ren~ 
contrent. 

En réalité, en période d'exa­
cerbation des _contradictions de 
classe , l'orientation social­
démocrate perd tout espace au­
ton?me et renforce, de fait, la 
vraie_ droite. Mais Soares cherche 
ausst à maintenir un parti de 
masse et cela l'oblige à se démar­
~uer_ progressivement (comme Il 
1-a fait dans une récente interview 
à Expresso) du PPD, lequel est 
poussé à s'affirmer davantage 
san~ chercher à se cacher 
derrière le PS. 

Les travailleurs manifestent place du Commerce, contre la menace fasciste. 
C'est pour toutes ces raisons 
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que la sortie d'Otelo du Conseil 
de la révolution, sa présence au­
près des travailleurs de !'Alentejo 
sa « t~u!née des popotes » dan~ 
les un1tes les plus opérationnel­
les. qui inquiète tant la presse 
" indépendante » prend une telle 
importance. 

Et le pouvoir 
populaire? 

Mais, au fond, ce qui fait éclater 
le groupe des « neuf », le Conseil 
de la révolution et qui va faire· 
tomber le gouvernement n'est 
rien d'autre que la pressi~n des 
travailleurs et des soldats dont les 
mobilisations se radicalisent. 
Faut-il en tirer la conclusion que 
le « pouvoir populaire »existe 
qu' il se porte bien et qu'il suffit 
comme base d'un nouveau pou­
voir? Il est difficile de le penser. 

_En réalité, le « pouvoir popu­
laire » marque le pas. Non pas 
qu'il se soit réduit ou qu' il ne se 
développe plus à la base, mais il 
est de plus en plus influencé par 
le PC alors que le FUR n'arrive 
pas à s'affirmer politiquement. 

Samedi 8, par exemple, se réu­
nissait le premier « plenum» des 
commissions de travailleurs de la 
ceinture industrielle de Lisbonne. 
Cette rencontre où participaient 
114 commiss ions (sur les 300 at­
tendues) s' est déroulée dans des 
conditions parfaitement antidé­
mocratiques imposées par le PC, 
hégémonique dans le « secréta­
riat · provisoire » : pratiquement 
pas de débats, projets de résolu­
t ion distribués en très peu 
d 'exemplaires, adoption « par 
acclamation » en plénière de tex­
tes de 7 ou 8 pages après lec­
ture ... Politiquement le PC tente 
d'imposer une orientation défen­
sive ( « pour avancer il faut 
consolider» qui s'oppose, 
comme au Chil i, au« pour conso­
lider il faut avancer »,)et cherche 
à transformer les commissions de 
travailleurs d 'organes de pouvoir 
en organes soumis à la tutelle du 
syndicat. Face à ces positions, 
seules quelques commissions 
(TAP, CMM ... ) ont « osé » s'oppo­
ser, mais, devant le mur bureau­
cratique, elles ont dG sortir de 
l'assemblée. La même chose s 'est 
passée avec des représentants de 
l'intercommission de soldats 
(formée il y a quelques jours) qui 
ont dG quitter la salle devant le 
refus du .PC de les considérer 

co~~e représentatives, celui-ci 
p~eferant appuyer les ADU d ._ 
nees par les officiers. om1 

Divergences dans 
l'extrême gauche 

Le FUR _de son côté se décom­
pose. Il ~x1ste toujours comme si­
gle mais ne fonctionne plus 
comme F_ron~. Aux réunions de 
:ion secretanat, il manque tou­
Jours d_eux ou trois organisations, 
et 1~ discussion est difficile, voi­
r~ impos:'ible, en son sein sur 
1 ~laborati_on d'une stratégie et 
d une tactique, alors que les mili­
t~nts ~t les travailleurs révolu­
t1onna1res s'essoufflent un peu 
da~s les manifestations qui se 
suivent les unes après les autres. 

11 est vrai que les divergences 
en son sein sont grandes. Le PRP 
par ex_emple a déclaré le 11 qu'à 
son avis « les conditions objecti­
ves d'une insurrection armée 
sont réunies » Ce n'est pas, loin 
?e _là, ce que pense la LUAR (qui 
insiste sur la nécessité d'élaborer 
une tactique concernant les al­
liances politiques pour élargir lai 
base sociale 'de la révolution), et 
une bonne partie du MES qui 
s'est exprimée dans la dernière 
assemblée-nationale de ce mou­
vement. 

Mais; pour autant, une orienta­
tion précise ne se dégage pas en­
core. L'idée· générale est, que le 
« pouvoir populaire » n'est pas 
encore une alternative de pouvoir 
et qu'il faut gagner du temps pour 
la construire. L'insurrection, ob­
jectif stratégique juste, n'a de 
sens, qu'en tant qu'expression 
d 'un nouveau pouvoir brisant 
l'ancien, ce qui est loin d'être le 
cas aujourd'hui. 

Une alternative 
unitaire? 

Les SUV, sorte d'avant-garde in­
terne, donnent maintenant le re­
lais aux commissions de soldats 
élues en assemblées. Quant à 
l 'AMI, corps répressif du gouver­
nement, machine de guerre 
contre le COPCON, elle a le plus 
grand mal à devenir« opération­
nelle » (l'épisode des parachutis­
tes ne vient pasl'aider en cette ma­
tière. 

, Quant aux officiers, c'est 
1 heure des « déjeuners d'ami­
tié » (comme celui qui a réuni il y 
a peu de jours quelques généraux 
de droite), ou des cc réunions de 
travail», dont personne n'ignore 
le but. La chance de la révolution 
c'est qu'encore pour une périod~ 
les officiers de droite auront le 
plus grand mal à faire sortir des 
troupes. Pourtant dans trois se­
maines 30 000 soldats vont être 
démobilisés, mais ceux-ci ont 
déjà annoncé la oréation d'une 
« association révolutionnaire 
des démobilisés ». 

Ainsi, c'est dans un certain 
sens une course de vitesse qui 
s'est engagée. Son but n'est pas 
encore la victoire définitive de la 
révolution, mais de créer des 
conditions politiques transitoires 

telles que la dualité de pouvoir 
puisse se construirè, en même 
temps que la direction révolu­
tionnaire. 

On prête, à la « gauche mili­
taire» dont nous parlions, le pro­
jet d'un gouvernement commun 
avec le PS et le PC. Indépendam­
ment des difficultés à réaliser une 
telle politique, elle pourrait; si les 
bases programmatiques d'un tel 
gouvernement correspondent 
aux acquis et aux besoins des tra­
vailleurs, offrir à l'impasse ac­
tuelle une issue transitoire. Mais 
au fond elle ne règlera pas encore 
la question du pouvoir et donc 
l'avenir de la révolution socialiste 
au Portugal. 

Maurice NAJMAN ■ 

Au cours d'une manifestation de soutien au gouvernement Soarès (PS) 
Azevedo (1er ministre), Carreiro (PPD) ' ' 

L'information sur le ortugal ne plaît pas au 
ministre de I' 1 térieur 

Samedi dernier , salle /1atta11t, à /1esa11ço11, s' est dé~<!ulé 1111 "!e~ti11g_d~ 
so11tien, organisé par Port.ugal Jnformation,joumal btlmgue édtte en ltm-
so11 avec le FUR et les Commissions de travailleurs. 

Après une partie spectacle, avec le chanteur popt~laire Fernando Mar­
ques, 1111 débat était prévu avec 1111 soldat po:fllga,s m e~~bre de~ ~~~; 
(Soldats unis nous vaincrons). Mais I' i11terve11tto11 de ce mtl1ta11t p~11.<1tss_w 
bien compromise car ta veille au soir, à Clermont-Fer;,an_d, la de~egat,011 
des SUV avait été poursuil'ie dans les m es après une reunton publique: La 
police, re 11olver aupoing , avait fini par arrêter tro_is militants de la C f DT, 
et 1111 camarade po rtugais qui devait être expulse. 

A Besançon, la police de Ponia avait bien /'intention de recommencer la 

même opération, dans 1111e Fille oii les soldats français 0111 eux aussi 
commencé à s 'organiser. Toutes les rues autour de la Salle Battant étaient 
quadrillées par 1111e dizain,, de voitures radio plus 011 moins banalisées, et de 
nombreux m essieurs en imperméables déambulaient le nez e11 l'air dmu les 
rues . 

Le camarade des SUV, entré discr1)te111e11t dans la l'aile , a pufain• son 
i11ter11e11tio11, insistant sur la nécessité pour le:r :rnldats de ~ lutter dans 
l'unité avec les travailleurs, avec les organes du pouvoir populaire • • Il a 
é,:aleme11t saltll; la création d'un sy11dic:at de· soldats au /9 RG dt• B,•s,m­
çon. Pui.l', il est reparti en toute tran,luillité, au ne;: <'I à la barbe de.f shires 
de Ponia. 
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1 nternational 

« Je suis peut-être un ré­
visionniste affreux » dit-il, 
tout en étant convaincu 

que sa ligne est cohérente, parce 
qu'elle s'appuie sur une apprécia­
tion juste des rapports de force 
mondiaµx et des possibilités que 
cette évolution ouvre à l'Espagne. 

Pour lui, la mort de Franco in­
tervient à un moment où la situa­
tion mondiale est telle que ni les 
Etats-Unis, ni l'URSS ne peuvent 
poursuivre leur objectif de main­
ti~n du statu quo en Europe. 
Celle-ci devient un lieu de 
« grandes transformations poli­
tiques et sociales ». Il se retrouve 
d'accord avec des hommes aussi 
différents que Kim il Sung, Pham 
Van Dong et Biedic (récemment 
délégué par la Yougoslavie au­
près des Vietnamiens) pour un 
certair: « non-alignement», et 
pour changer les rapports de 
force dans leurs régions en profi­
tant de la crise des deux blocs. 
Aussi le PCE s'est-il montré un 
interlocuteur beaucoup plus in­
traitable que les Italiens dans les 
discussions préparatoires à la 
conférence des PC. Il refuse que 
s'établisse un rapport « contrac­
tuel » entre les USA et l'URSS 
qui ne laisserait aucune liberté à 
aucun PC. -

Carillo poursuit : « si les com­
munistes Italiens accèdent au 
gouvernement, si il y a une 
avancée de la gauche en Espa­
gne, si la contre-révolution ne 
triomphe pas au Portugal, toute 
l'Europe occidentale deviendra 
un pôle de référence pour le 
mouvement ouvrier mondial. li 
ne faut pas se cacher que ceci 
serait vu de façon préoccupante 
à Moscou». 

Sous une couverture idéologi­
que cc léniniste" , l'URSS relance 
en fait le dialogue à deux avec les 
USA. La vision du PCUS reste fi­
nalement statique. Les soviéti­
ques chercheront toujours, quel 
que soit le débat qui peut exister 
entre eux, à contrecarrer l 'in­
fluence américaine plutôt par des 
accords avec les classes diri­
geantes qu'à travers un boulever­
sement des rapports sociaux. 
Mais, pour Carillo, l 'Europe ne 
restera pas paralysée par le jeu 
USA-URSS. Il pense qu'une nou­
velle ligne se dessine aux Etats­
L!nis, qui se substituerait à la poli­
tique et aux résultats finalement 
désastreux de l 'interventio­
nisme militaire : une sorte de 
néo-impérialisme, de contrôle 
par le commerce et la pénétration 
économique. 

Selon Carillo, une partie de la 
classe dirigeante espagnole se 
rend compte que miser sur la stra­
tégie lnterventioniste de Kissin­
ger, ne peut que renforcer l'in­
fluence soviétique en Europe. 
Aussi une ligne de construction 
autonome du socialisme peut­
elle rencontrer de l 'écho auprès 
d 'un éventail assez large de 
forces. Pour autant il ne faut pas 
se faire d'illusions sur les Etats­
Unis, ni sur la façon dont l'URSS 
réag irait à l'instauration d'un bloc 
de pays socialistes qui ne dépen­
draient pas d 'elle. 

Mais la tendance histor ique est 
à la multipolarité et à la fin du 

18 

vers CO m 
• r 

à pag 

Aujourd'hui, en obs0r;r1nt une t1fve, tout le monae en Espagne 
semble se rallier à fa t?.ctique du PCt::. Dans un long entretien ar.cordé à 
Rossana Rossando. pou_r Il Manifesto, Santiago Carrillo s·est longue­
ment expliqué sur ces r~pprochemfJnts et sur la stratégie de la princi­
pale Jrganisalion ci'opposition. 

statu quo. C'est pourqu'oi Carillo 
est relativement optimiste sur 
l'avenir immédiat en Espagne. 

' 
Après la mort de Franco, le 

principal problème de la classe 
dirigeante est d 'éviter une accé­
lération révolutionnaire. Aussi 
peut-elle essayer de faire jouer un 
rôle stabilisateur au PCE. A Ros­
sanda qui lui rétorquait que l 'ac­
cord transitoire entre les « ma­
nagers » et le PC était rendu im­
possible par la crise économique 
et la force du mouvement, S. Ca­
rillo répliquait que la situation 
était différente, qu'il fallait 
d'abord sortir du franquisme. Il y 
aur,ait ensuite une deuxième 
phase qui verrait s'opposer un 
bloc poussant à la poursuite de la 

démocratisation, et un bloc de 
centre-droit constitué par une 
des deux démocratie chrétienne, 
la droite libérale représentant les 
groupes financiers liés au capital 
US qui cherchera à s'adjoindre 
les socialistes. Pour Santiago Ca­
rillo la montée de ce bloc ne 
pourrait être arrêtée que par un 
coup d'Etat. Dans ce cas, les 
communistes espagnols ne 
commettraient pas l'erreur des 
communistes chiliens ; i ls se bat­
traient aux côtés de la fraction 
démocratique de l'armée. 

Parce qu'il craint l'échec pour 
~n mouvement social fort, mais 
isolé comme au Portugal, S. Ca­
ri II o souhaite qu ' un large 
consensus s'établisse et que l'af-

frontement avec le bloc du 
centre-droit ne se passe pas au 
sommet, mais au travers d'un 
processus de construction de 
nouveaux biocs sociaux, qui as­
socie suffrage universel et démo­
cratie directe. Tous les courants 
de la gauche, des socialistes aux 
« gauchistes » y auront leur place 
de même que certains éléments 
de la DC (Cuadernos para el dia­
logo). 

Le discours devient moins sOr 
quand R. Rossanda lui oppose 
l'argument essentiel : on ne peut 
élaborer un consensus social et 
politique pour une avancée, 
même graduelle, vers le socia­
lisme, sur la base des mécanis­
mes à l'œuvre dans le système ; 
On ne le construit qu'en sortant 
de la logique dont ·on a hérité. 
Comment répondre aux revendi­
cations que les masses ne man­
queront pas d'exprimer après 
qµarante ans d'étouffement? 
Comment éviter des réactions 
identiques à celles qu'a eu, dans 
une même situation, le patronat 
portugais? 

Pour lui, la structure sociale 
étant très différente de celle du 
Portugal , si les capitaux fuient, 
l'essentiel de l'appareil productif 
sera conservé et une partie de la 
bourgeoisie de gestion pourra 
être intéressée à une transforma­
tion politico-sociale qui ne brise 
pas la machine économique. 
Conquérir ces couches est une 
tâche essentielle pour qui aspire 
à une révolution sociale qui ne 
conduise pas à ia défaite. 

Carillo semble très sOr de lui 
pour l'avenir proche. L'armée et 
la police sont divisées. Il y aura 
dans les prochains mois une série 
de_ conflits sociaux qui amène­
rontà la chute de Juan Carlos, à la 
formation d'un gouvernement 
provisoire qui organisera des 
élections à la Constituante et 
éventuellement un référendum 
sur la monarchie. « La démocra­
tie ne se fera pas par décrets 
mals sur les places et dans les 
usines "· Progressivement et 
en douceur. 

Il ne fait pas de doute qu'il y a 
place pour un compromis histo­
rique à l'espagnole. Un .. corn­

, promis de transition » comme le 
dit Felipe Gonzalez, secrétaire du 
PSOE. 

En effet,- le processus de divi­
sion de l'appareil d'Etat est assez 
avancé. Une initiative politique 
dans laquelle s'engagerait l'en­
semble de l 'armée est inconceva­
b!e. Les grands groupes finan­
ciers ont marqué leur volonté de 
se détacher d'un régime qui ne va 
plus dans le sens de leurs inté­
r~ts. Il s_emble donc bien qu'on 
s achemine vers la constitution 
d'~n front uni contre la dictature, 
qui pousse à une alternative dé­
m ocr at iq u e. Mais celle-cl 
pourra-t-elle se produire pacifi­
quement? Devant l'éventualité 
d'exécutions sommaires perpé­
trées par la vieille garde fasciste 
les communistes, les masses es~ 
pagnoles pourront-ils s'en tenir à 
des. mobilisations sur le terrain 
~ocial_. à_ des manifestations pour 
1 amn'st 'e et la reconnaissance 
des droits syndicaux ? 

F. Desmoulins ■ 



L 'assinillation du sionisme au racisme, à l'ONU 

La confusion des genres 
Qu'on ne compte pas sur nous pour entrer dans le 
con;cer~ deprot~station_s plus ou moins sincères, plus ou 
moins mteressees, qu, contestent la condamnation à 
l'ONU du sionisme dont l'assimilation au racisme n'est 
pourtant pas sans poser problème. En réalité, certains 
de ces censeurs vertuef!X, au passé colonial certain et 
dont les liens avec l'impérialisme sont publiquement 
affirmés, ne supportent pas l'évolution positive d'une 
ONU qui reflète davantag_e le réel rapport de force 
mondial issu, de longue lutte, du processus de-décoloni­
sation et de libération nationale. 

Cependant, comment ca­
cher que cette résolution, 
par son simplisme quasi 

mécanique, risque d ' entretenir une 
confusion, lourde de dangers ? Au­
tant il nous paraît nécessaire de 
condamner les pratiques discrimi­
natoires de type raciste exercées 
par l'Etat d'Israël, vis-à-vis des 
Arabes , mais aussi des Juifs sé 0 

phardites d ' origine orientale qui 
constituent pourtant la majorité de 
la populationjuive d ' Israël, autant il 
nous semble incorrect d ' étiqueter 
l' idéologie sioniste par,cette carac­
téristique. 

La dénonciation des manifestations 
concrètes de racisme contenues 
dans le livre Racisme dans l'Etat 
d' Israël du courageux président 
de la Ligue des droits de l'Homme 
israélienne, I. Shahak, les accusa­
tions portées contre les dirigeants 
réactionnaires de ce pays par l'avo­
cate communiste israélienne Féli­
cia Langer nous paraissent beau­
coup plus faire avancer les choses 
que cette résolutjon. qui ne r~soud 
rien, que cette defi_n1t1on rap1?e d~ 
l'idéologie sioniste adoptee a 
l'ONU par 72 pa·ys. 

deux réponses 
à l'mlfisémitisme 

Alors une mise au point s'im­
pose . E~ réalité, le nationalismeju!f 
sioniste a pris naissance à p ~rt~r 
d'un problème réel : l'ant1sem1-
tisme qui existait à l'époque des P?· 
groms en Europe et que la barbarie 
nazie a considérablement agg~a~é. 
Le sionisme, par ailleurs, p~rttcip_e 
de ce climat nationaliste qui domi­
nait en Europe e t s'insère dans_ le 
courant d ' expansionisme colonia­
liste du capitalisme développé. A 
notre avis cet expansionisme cara~­
t_érise beaucoup mieux l'idéologie 
sioniste. 

Dans la communauté ~u!ve! le 
sionisme a très longtemps_ et.~ ~ino­
ritaire : il correspondmt a I 1deo!o­
gie d'une classe petite~bo~rgeoise 
qui refusait la proléta nsa11on q~e 
l'évolution économique imposait. 
Si le sionisme a réussi dans _un_e 
conjoncture très particulière et limi­
tée dans le temps à créer so~ Eta~ , 
l'échec de la politique des national!­
lés en URSS (le social!sme devra!! 
aussi régler cette quesuon) et le ge­
nocide nazi y sont pour beaucoup. 

Faut-il souligner que c 'est pour 
répondre au même problème 
qu'une autre idéologie extra­
territoriale et socialisante celle-là, 
incarnée par I'« Allegeimen flddi­
cher Arbeiterbund », autrement dit, 
le « B1111d », tenta, àparlirde 1897, 
de lier l'émancipation du juif à sa 
libération en tant que producteur, et 
voulut insérer le combat nàtionali­
taire, communautaire et culturel à la 
lu lie des classes (la section russe du 
B1111d devait adhérer, du reste, en 
majorité au parti bolchévique ; par 
contre, la section polonaise s'affilia 
à la II Internationale). 

•. 

Pour revenir au sionisme, il faut 
dire qu'il n' a aucunement résolu le 
problème posé, il l'a déplacé ail­
leurs et , pour ainsi dire, recréé. Par 
contre, le projet politique originel 
visant à regrouper l'ensemble des 
juifs sur un territoire a fait faillite . 

Sans le nazisme, cette idéologie 
ne serait restée qu ' un « rêve » pour 
reprendre le terme même de son 
promoteur. 

I.e piège 

En tant qu'idéologic nationaliste, 
le sionisme recèle des tendances 
chauvines et par là donc, indirecte­
ment racistes. Ni plus, ni moins que 
toute autre idéologie nationaliste. Le 
refus de I'« altérité » rejoint l'en­
semble des idéologies de ce type. 

Alors , pourquoi cette c~nfusion 
des genres ? Pour.quoi_ c_ett~ 
condamnation plus qu amb1~ue qui 
a abouti à un texte émouss~, v?ir.e 
dangereux pour ceux qu il etait 
censé servir ? 

Par conséquent, nou s, poson~ la 
question : cette reso}ut1on 
représente-t-elle une avancee pour 
la lutte des peuples d~ Proche­
Orient ? Certes l'oppression passée 
d'un peuple ne lui donne aucu_n 

· d -1 d 'en opprimer un autre. Mms 
roi · t d s tra justement , pour ce 9m es e . -

v·1iileurs juifs israéliens, seront-Jls 
'. . même de metlre en cause le 

mieux a 'E • les 
c·ir-1ctère sioniste ·de I ta_t qui 

' '.· et les utilise aussi pour la opp11me • ? A h 
politique que l'on connait . . ce 1' 

S répondons qu'on aunut vou u 
nou · · tes l'en souder aux intérêts s1oms . . . -
semble de la communaut~ Juive 
. T ne qu'on n'aurait pas 
1srae 1en • 0 ut en dire au­
agi autrement. n pe . . du 
tant des communautés Juives 
reste du mond~. 

·L'oppression pass~e 

. . 

ne justifie pas l'oppression présente 

Il faut dire et répéter que tout ce 
qui contribue à renforcer l'assi!Ilil~­
tion du juif au sioniste s~rt_ ob~ect1-
vement les intérêts du sionisme. 
Quant à la lutte des Palestiniens, 
qu 'a-t-elle à gagner d'une résolutio~ 
piégée d'avance, et_ fondé: soi­
disant sur la morale mternat1onale 
par ceux-là même des Etats comme 
le Brésil, l'Espagne ou l'Iran, pour 
ne citer qu 'eux, qui bafouent quo­
tidiennement les droits humains les 
plus élémentaires, les droits des 
minorités qui ont le tort d'ex!ster 
sur leur territoire. Pour ce qui est 
de l'URSS, principal fourn_isse_ur 
d'émigrants à Israël, _il_ es~ difficile 
d'ignorer que son ant1s1omsme affi­
ché se teinte trop souvent dans les 
faits d'antisémitisme. 

Montrer qu ' il existe à l'ON~ _une 
majorité favorable aux ~al~st1~1en_s 
est certes positif ; mais Il n était 
guère besoin , pour ~e faire , . ~e re: 
courir à des confusions pohuques 
trop facilement exploita?les par 
l'adversaire. La lutte· de hbéra_tw_n 
du peuple palestinien méritait 
mieux! 

Alain Tlemcen et 
Bernard Ravenel ■ 

Vient de paraïtre 

' 
Une brochure du Centre Po-

pulaire de Formation Socialiste 

• Le Marxisme dans le 
combat pour l'autogestion so­
cialiste - Victor Leduc 

• Présentation du Centre et 
dos cycles: - Pascal Gollet, 
Victor Fay, Michel Etienne, 
Maurice Najman. 

En vente au prix do 2 F à la 
librairie Syros (9, rue Borromée 
75015 Paris) 

Par commande de 10 CX\' llllllui­
rr~ minimum. 
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Cinéma 

L'épopée de la lutte de li­
bération du peuple algérien a 
trouvé son chantre cinéma­
tographique, Mohamed' 
Lakhdar Hamina. Le rythme 
même de " Chronique des 
Années de braise » évoque en 
six chants, d'abora lents et 
désespérés, saccadés et ré­
voltés ensuite, les années 
qui ont précédé la guerre 
d'Algérie de 1939 à 1954. 

En se fondant sur ses sou­
venirs personnels, Lakhdar 
Hamina, né à Msila, un petit 
village agricole des hauts­
plateaux, raconte de façon 
saisissante les calamités qui 
se sont abattues sur le peu­
ple algérien : sécheresse, 
guerre franco-allemande, et 
typhus. Il se veut à la fois 
poète et politique. Il insiste 
sur la prise de conscience 
d'un jeune paysan, d'abord 
hébété devant ces catastro­
phes, mais qui s'engage pro­
gressivement ensuite dans la 
révolte contre l'ordre colonial 
établi. 

La réalisation est admira­
ble. Le film veut faire réfléchir 
sur les causes du déclen­
chement de la guerre d'indé­
pendance. Le metteur en 
scène a été amené à fixer 
l 'objectif de sa caméra sur le 
peuple algérien lui-même et 
ses débats internes. C'est ce 
qui a donné à certains l ' im­
pression que la colonisation 
ne faisait que de la figuration 
dans son film. Un chroni­
queur culturel d'E/ Moujahid 
a même écrit que le colonia­
lisme est montré comme 
" une simple escapade touris­
tique de 132 ans "· 

Mais le propos de Lalchdar 
Hamina, tout de violence et 
de colère contenue, vise, à 
partir du cas algérien, à la ré­
flexion sur l'ensemble du 
phénomène de l'oppression. 
Il s'en est donné les moyens. 
Son film couronné de la palme 
d'or au festival de Cannes a 
coùté un milliard. Le metteur 
en scène a refusé que le pu­
blic français n'associe une 
fois de plus le chant de la ré­
volution algérienne et de 
l 'émancipation des peuples 
arabes au misérabilisme. 
Mohamed Lakhdar Hamina, 
en recevant TS, a déclaré qu 'il 
se considérait comme un 
sympathisant cordial du PSU 
« le plus sincère des partis 
politiques français » ••• 

ise 

Mohamed Lakhclar Hamina, qui interprète cié1n:; son film /..., fou récitant. 
A.T. ■ .___ ________________________________ _ 
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entretien avec lakhdar Hamina 
TS : Ton film t_able à la fois sur l'esthétique et la politi­
que. Te considères-tu comme un cinéaste militant ? 

Lakhd~r _Hamlna: Oui, de par ma vocation même, 
me~ ong1_n~s. ce que me? parents et moi avons subi. 
Le JO~r ou J~ n~ me cons1dererai plus comme un mili­
ta~!• Je ferai des westerns. Dès qu'on parle de film 
militant, o~ pense à une technicité médiocre. Mais on 
ne peut faire passer le fond que grâce à la forme. 

TS : La technicité médiocre peut venir d'un certain 
manque de moyens. 

L.H.: Je prends un cas : l'Union Soviétique achète un 
film comme Le Corniaud ou La Grande vadrouille 
200 000 dollars ou La Mélodie du bonheur pour 300 
ou 400 000 dollars et propose 10 000 dollars pour Le 
Vent des Aurès. Un militant ici pourrait monter un 
film avec un à-valoir distributeur de l 'Union Soviéti­
que. li faudrait propager le socialisme dans le monde 
mais ils ne le font pas. ' 

TS :Comment vois-tu ton rôle en tant que cinéaste 
?,lgérien, tant par rapport à ton propre pays qu'aux 
autres pays ? , 

LH : Chronique des années de braise est un film qui 
explique le phénomène de la révolution algérienne, 
ses causes, etc. A aucun moment, je n'ai pensé faire 
un film uniquement sur l'Algérie, parce que ce qui est 
décrit a été ressenti par tous ceux qui ont été oppri­
més par l'impérialisme. Chez nous, il y a eu la lutte 
armée, chez Sékou Touré il y a eu le vote en 1958. De 
toute façon, si de Gaulle n 'avait pas accéléré le pro­
cessus de la décolonisation, il y aurait eu lutte armée 
comme en Angola, au Mozambique. Donc je consi­
dère ce film comme représentant tous les peuples qui 
se battent pour leur liberté et leur indépendance. 

TS : Est-ce que le film ne fait pas référence à la situa­
tion actuelle de l'Algérie, en fonction de la lutte qui a 
eu lieu? 

LH : Non. Il est bien évident qu 'aujourd'hui tout le 
monde n'est pas d'accord sur le chemin politique que 
prend l'Algérie. Il y a des nostalgiques partout. Mais 
c'est une option· politique qui était in_scrite dans la 
gùerre de libération et a été décidée par le peuple lui­
même. Quant au problème de l'époque ... Dès qu'on 
fait référence à des partis ou à des gens (qui existent 
encore), on braque les spectateurs. Mais la force de 
mon film, c 'est qu'on sait très bien qui est qui, qui était 
pour la négociation, qui était pour la discussion, mais 
en sachant que tout le monde était nationaliste, à part 
les Bachagas, évidemment. C'est un des reproches 
qu'on m'a fait : on ne voit que des indigènes matra­
quer d'autres indigènes. Mais le colonialisme a tou­
jours matraqué par indigène interposé, ça a été son 
intelligence. 

Le FLN portait de droite à gauche. Il y avai! d_es 
Oulemas, des gens du MTDL, du PPR, etc._On d1_sa1t.: 
on fait table rase de tout le passé, le premier ob1ect1f 
c 'est la libération du pays. Et même des Bac~agas ~nt 
rejoint le FLN. Mais à partir du moment ou certains 
n'ont pas rejoint, le FLN a tenté de s'imposer par la 
violence, d'extraire ces mauvaises racines de son 
propre corps. 

TS : C'est le débat entre Algériens qui est montré là. Et 
peut-être que, par rapport à la situation présente, 
certains ne sont pas d 'accord. 

LH: C'est un problème éternel. On ne peut jamais 
faire l'unanimité à 100 %. L'Algérie s 'est libérée il Y a à 
peine dix ans et on ne peut pas demander une restruc­
turation des mentalités. li y a eu des com~attants de la 
libération qui ne sont peut-être pas d accor,d avec 
l'orientation du pays. On ne peut pas colon1~er un 
peuple pendant 130 ans et lui demander d'être indus-

triali?é, d'avoir des cadres, d'avoir un parti politique, 
une idéologie en 10 ans. Est-ce que l'Union Soviéti­
que est arrivée à ça après 60 ans de socialisme? L'Al­
gérie d'aujourd'hui, avec beaucoup de gaucherie et 
certaines erreurs tente son expérience. 

TS : Le film aspire à être /'expression des valeurs 
algériennes, or, en ce qui te concerne, tu n'as pas été 
influencé que par l'Algérie. Je fais référence à ton film 
Le vent des Aurès où j'ai senti une certaine influence 
européenne. Les scènes de travail, qui étaient merveil­
leuses, et qui sont aussi très bien exprimées dans 
Chronique des années de braise, évoquent un certain 
cinéma de l'Europe de l'Est à l'époque où ce cinéma . 
était révolutionnaire. 

LH: Ca doit faire la millième fois qu'on me pose la 
même question. Je peux t'affirmer que je n'ai jamais 
vu Potemkine, ni un film de Dovjenko, de Donskoï. J'ai 
lu La ballade du soldat de Tchoukraï, Quand passent 
les cigognes, mais j'ai vu plus de films français, ita­
liens, et presque tous les films américains. Le langage 
cinématographique est à mon avis universel. li se peut 
que l'àme slave soit plus près de l'àme arabe, mais il y 
a toujours dans mes plans, dans mes séquences, cet 
espèce de lamento arabe, ce côté conteur ... Mais on 
est tous le produit d'une influence quelconque. 

TS : Chronique des années de braise est un film très 
accessible, qui sera populaire, qui peut être vu par un 
grand public. 

LH : Je le pense, mais je n'ai pas décidé que le film 
serait populaire. Je suis un enfant du peuple, et c'est 
lui que je dois émouvoir. Je ne me considère pas 
comme un intellectuel, c'est-à-dire un enculeur de 
mouches. Je n'écris jamais mes dialogues. Je mets en 
scène sur le plateau, suivant la région, la diction du 
type. Il dit ce que je veux lui faire dire, mais à sa 
façon . Je fais parler les gens comme on parle dans la 
vie et non pas comme on écrit pour eux. Quand il y a 
ces débats politiques dans le film, ce sont des mili­
tants qui parlent. Je n'ai jamais écrit une scène. 
J'arrive sur place et je fais déclencher ce que j'ap­
pelle la ·« ·machine à Images» c'est-à-dire ma mé­
moire. Je pers toujours une heure à parler avec les 
gens, à les motiver, à les ramener à l'époque. 

TS : Quels sont les moyens qui ont été mis à ta dispo­
sition pour le tournage de ce film ? 

LH : Chez nous, dans le cadre du cinéma, c'est la 
confusion totale. Les moyens qu'on a sont ceux qu'on 
veut bien prendre. Moi, j'ai toujours mis la main à la 
pàte. On n'a pas mis des moyens à ma disposition. J'ai 
fait presque mille interventions personnelles, pour 
essayer d'avoir un couteau, une selle, un sabre. J'ai 
passé deux mois et demi pendant la préparation du 
film à faire le « public relations ». 

TS : Comment ont été diffusés tes films précédents ? 

LH : Par l'organisme d'Etat, l'O.N.C.I.C., aussi bien 
dans les villes que dans les villages. li y a des ciné-bus 
qui vont dans les endroits où il n'y a pas d'électr!ci_té. 
Et maintenant nous avons demandé à l'Etat algérien 
d'étudier le cas de la télévision par câbles, pour enre­
gistrer les meilleurs films, et qu'ils soient vus dans les 
comités de gestion. 

Je ne suis jamais resté à Alger, j'ai toujours été sur 
le tas à l'intérieur du pays, dans la paysannerie, dont 
je par'lerai toujours. Mon prochain film c'est ça, l'inté­
gration de la femme musulmane, de l'histoire de ma 
mère matraquée par des siècles d'obscurantisme, qui 
a eu seize gosses, qui a été cloitrée pendant quarante 
ans. Il faut que je lui rende hommage. 

Propos recueillis par Stéphane SOREL 
et Alain TLEMCEN ■ 

Sélection télé 

Samedi 22 
A2, 22 h 15 : Dix de der. Emission 
de Philippe Bouvard destinée à faire 
participer les humbles aux fastes du 
beau monde, mais qui présente par­
fois des séquences intéressantes, tel 
cet extraordinaire scoop : une inter­
view de Pasolini enregistrée peu de 
temps avant sa mort , et diffusée il y 
a 15 jours. 

A2, 23 h 35 : Astralement vôtre. At­
trape nigaud en formé d'horoscope. 

Dimanche 23 
FR3, 20 h30 : Hiéroglyphes. Tou­
jours en dents de scie, Hiéroglyphes 
présente du bon et du moins bon 
selon les séquences. 

Lundi 24 
FR3, 19 h 40 : à Tribune libre, I' As­
sociation française contre la peine 
de mort. Elle demande l'abolition 
de la peine de mort dans le monde, 
des peines de remplacement assu­
rant pleinement la défense sociale, 
la prévention de la criminalité, 
l'aide aux victimes. 

A2, 21 h 45 : Gloire de Paris ... ou la 
journée d'un tourist.e, de Guy Cha­
lon et Gérard Gozlan. « Lorsque la 
visite rituelle a remplacé l'acte ... et le 
musée, la vie... cette imagerie ne 
peut que glorifier le respect de l'or­
dre établi. " 

Mercredi 26 
A2, 21 h 30 : C'est-à-dire : l'actua­
lité de la semaine vue par la rédac• 
tion d'Antenne 2. 

Jeudi 27 
FR3, 19 h 40 : à Tribune libre, l'ac• 
cueil des villes françaises. Associa­
tion destinée à faciÎiter l'insertion 
des nouveaux venus dans les villes. 

FR3, 20 h 30 : L'inconnu du Nord 
Express d'Alfred Hitchcock (1951) . 
Excellent policier sur un thème cher 
à Hitchcock, celui du faux coupa­
ble. 

TF1 : Portrait, Jacques Chirac par 
François Reichenbach. A voir à ti- · 
Ire informatif, sans s'attendre à au­
tre chose qu 'à une apologie du Pre• 
mier ministre. 

Vendredi 28 
FR3, 18 h 25 : la station régionale 
de Strasbourg diffuse une émission 
en alsacien : So sinn M'r im, Troi­
sième Age . . 

Stéphane SOREL ■ 

Thfftre MONTPARNASSE 
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note de lecture _________________ .....:_ ____________ -:-_ 

politique une interview de Gérard Mendel 

et socio-psychanalyse 
Le dernier llvre de Gérard Mendel Pour une autre société aux 
Editions Payot est un saut audacieux hors du champ tradi­
tionnel de la psychanalyse, et même de la soclo­
psychanalyse. 

Gérard Mendel introduit ses ana­
lyses par une relecture très sé­
rieuses du Capital. li ne s'agit pas 
d'une clause de style, mais bien 
d 'une tentative pour fonder 
l'étude des problèmes du pouvoir 
et des rapports sociaux, en étroite 
articulation avec les rapports de 
production au centre desquels 
Mendel place le processus de tra­
vail . 

Par-delà les approfondisse­
ments critiques nécessaires, il 
est bien certain que ce liv~e pose 
des questions importantes pour 
des militants autogestionnaires. 
En particulier, il fait un sort aux 
conceptions trad itionnelles du 
fonctionnement et de la finalité 
d'une société socialiste. Mendel 
nous dit qu'on ne doit pas espérer 
une d isparition des conflits grâce 
à la « technique libérée des en­
traves capitalistes », mais qu'il 
faut plutôt viser dans le proces­
sus révolutionnaire « l'exercice 
du pouvoir collectif dans les 
rapports de production et dans 
les rapports sociaux » . 

Si finalité du social isme il y a, elle 
ne réside plus dans la production 
« libérée » de biens {mêmes so­
ciaux) mais dans l'autogestion 
conçue aussi, comme creuset de 
façonnement de personnalités 
autonomes. Limitations objecti­
ves à une croissance sans fin de 
la production matérielle d'une 
part, difficultés croissantes de 
formation de personnalités un 
tant soit peu autonomes dans 
les conditions du capitalisme 
moderne de l'autre. Ceci nous 
montre bien que les perspectives 
introduites par ce I ivre (et par delà 
les distances et même les désac­
cords) méritent d 'être l 'objet 
d 'une discussion approfondie 
dans le courant révolutionnaire et 
autogestionnaire. 

TS : Peux-tu expliquer aux lec­
teurs de TS ce qui vous a amenés 
à pratiquer des interventions 
socio-psychanalytiques ? 

Gérard Mendel : Quand se 
réunissent des personnes dans 
une institution (au sens large 
d'organisation), lorsqu'elles se si­
tuent au même niveau de division 
technique du travail, qu'elles 
forment ce que nous appelons 
une classe institutionnelle, et 
qu'elles parlent régulièrement de 
leur activité dans l'institution, ap­
paraît un processus (qui existait 
bien entendu avant même qu'on 
s'en préoccupe) Elles réfléchis­
sent sur leur pouvoir, leur non­
pouvoir. 

Lorsqu 'on touche aux problè­
mes du pouvoir apparaît une 
culpabilité qui s'exprime sous 
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des formes multiples. Elle a rap­
port avec l'enfance individuelle et 
socio-culturelle. La personnalité 
a, en effet, été formée par la so­
ciété capitaliste, dans un moule, 
avec des positions intériorisées 
vis-à-vis des parents. Ça, c 'est 
l ' inconscient, pas métaphysique 
(comme le considérait souvent 
Freud). Chacun de nous porte des 
forces inactuelles. Les chefs ne 
sont pas des parents, mais il y a 
une résonnance avec une situa­
tion passée. 

Notre Intervention pose un .ca­
dre dans lequel tout ceci s'ex­
prime. Dans une classe institu­
tionnelle, on essaie de compren­
dre collectivement (ce qui se 
passe dans un collectif ne peut 
être compris que collectivement, 
c'est la raison même pour la­
quelle nous travaillons nécessai­
rement en groupe) . On pointe par 
exemple certains mouvements 
aux blocages, des inqu iétudes 
qui ont rapport au pouvoir. 

Evidemment, ce n'est pas seu­
lement par là que passe la trans­
formation de la société. Mais c 'est 
une modal ité de travail pratique 
sur la prise de conscience, quant 
aux avancées de cel le-ci. Il faut 
tenir compte d 'un grand nombre 
de facteurs selon la situation de la 
classe (type d' institution, forma­
tion politique préalable, etc.) . Il 
faut reconnaître que peu de tra­
vaux scientifiques ont été entre­
pris sur ce problème. 

Notre travail concerne donc 
aussi l 'exercice collectif du pou­
voir dans la société autogestion­
naire, après la destruction du ca­
pitalisme. On ne sait pas ce que 
sont des formes politiques nou­
velles. Les délégations, assem­
blées etc. sont des formes bour­
geoises. Il faudra que se forment 
les hommes du post-capitali!lme. 
Dans ce sens notre travail a aussi 
une prétention scientifique. 

TS : Dans les ouvrages de 
socio-psychanalyse, on parle 
souvent de « classes Institution­
nelles ». Quelles différences 
avec le concept marxiste de 
classe sociale ? 

GM : Au départ aucune res­
semblance. Dans un lycée par 
exemple, on peut pointer plu­
sieurs classes institutionnelles : 
l'administration, les enseignants, 
les élèves. A partir de phénomè­
nes institutionnels, il y a une 
chaîne qui aboutit à la prise de 
conscience politique. 

Pour nous les institutions sont 
des lieux d;activité mettant en jeu 
plusieurs niveaux de la division 
technique du travail. Par exem-

pie, dans un parti politique ou un 
syndicat : les sections, fédéra­
tions, bureaux politiques etc. qui 
ne sont pas seulement des ni­
veaux hiérarchiques, mais de 
spécialisation quant à la finalité 
de ces institutions. 

Du temps de 1a direction 
Rocard-Chapuis, on avait pro­
posé une intervention dans le 
PSU, cela n'avait pas été possible. 
Parallèlement, on regrette qu' il 
n'y ait pratiquement jamais eu de 
critiques des travaux transcrits 
dans la revue Soclo­
psychanalyse venant de la 
presse de gauche. 

TS : A l'étape présente du dé­
veloppement théorique et prati­
que du courant socio­
psychanalytique, comment 
caractérises-tu les rapports 
marxisme-psychanalyse ? 

GM : Le cadre général dans 
lequel la psychanalyse peut se 
développer est celui que Marx a 
posé : l'histoire des sociétés et 
de l 'idéologie. 

Freud croyait avoir découvert 
des universaux. Il n'a fait que dé­
crire l'inconscient de l'homme de 
sa société capitaliste. Il a décou­
vert des choses d'une importance 
extrême, par un travail scientifi­
que. Mais ça ne renvoie pas à un 
homme universel, mais bien au 
cadre de l'étude des sociétés. 
Freud doit s'inscrire dans le cadre 
posé par Marx. Bien sùr, l 'animal 
humain ex iste. Il y a un matériel 
neu ro-physiologique particu I ier 
avec ses contraintes. Mais il y a 
maturation de ce matériau et la 
logique de cette maturation ne 
réside pas dans le matériau, mais 
dans la sociëté. Bien entendu , i l y 
a des spécificités : temps d 'en­
fance très long, prédominance 
dans un premier temps de la sen­
sorialité sur la motricité, puberté 
tardive. Mais, dans la maturation, 
tout est travail de la société sur 
ces spécificités qui ne forment 
pas une nature humaine. 

TS :Une des thèses centrales 
de ton dernier livre affirme que la 
marchandise ne concentre pas 
seulement en son-sein du temps 
de travail non payé, mais aussi du 
pouvoir social dérobé. Ne 
penses-tu pas qu'il y a un danger 
de type matérialisme mécaniste 
lorsqu'on tente de fournir un cen­
tre matériel palpable aux rela­
tions de pouvoir et, à partir de là, 
aux phénomènes dits superstruc­
turels ? 

GM : Le point de départ, pour 
moi, n'est pas la marchandise : 
c'est le processus de travail capi­
taliste, l'étude de la force de tra­
vail, (les forces productives ne 
sont pas neutres). Depuis le XVI 
siècle, l'organisation de l'entre­
prise capitaliste est la matrice des 
rapports sociaux. L'entreprise est 
l'institution centrale. Les autres 
(famille, ville, école, loisir, etc.) se 
bâtissent de plus en plus depuis 

sur le modèle de l'usine capita-
liste. · 

Le modèle de tous les ràpports 
sociaux, c'est l'usine. Marx a en- . 
core plus raison qu'il ne le pen­
sait. Mais il n'a jamais véritable­
ment pris en considération l'or­
ganisation du travail. Il a étudié 
avant tout la formation de la 
plus-value indépendamment de 
sa forme contingente. Or l'entre­
prise est l'endroit clef pôur les 
phénomènes de pouvoir, les rap­
ports sociaux. Pour Marx, la réali­
sation de la valeur d'usage de la 
marchandise n'est pas un phé­
nomène social . On ne peut le sui­
vre là. La réalisation de la valeur 
d'une automobile n'est pas un 
simple rapport individuel : elle dé­
truit la ville, impose un certain 
type de rapports sociaux par 
exemple. 

Ceci dit, il n'est pas nécessaire 
de modifier Marx. li suffit de déve­
lopper ce qui concerne le 
concept de force de travail. Il 
parle de mutilation, de vol de 
pouvoir. Pour nous ce vol ne 
s'inscrit. pas seulement dans la 
marchandise, il consolide égale­
ment les rapports hiérarchiques 
dans l'entreprise, comme le sang 
circule dans le corps. L'autre 
partie suit le destin de la mar­
chandise et se répand de manière 
désordonnée lors de son utilisa­
tion. 

En résumé, le vol de pouvoir 
produit à la base suit un double 
circuit : confortant l ' institution, 
mais aussi par l'intermédiaire de 
la marchandise désorganisant les 
rapports sociaux traditionnels. Il 
ne suffit pas de posséder collecti­
vement les moyens de produc­
tion , de nationaliser. li faut modi­
fier le processus de travail qui est 
capitaliste dans son essence, si­
non « les conquérants seront 
conquis" · 

Je crois adhérer à l 'œuvre de 
Marx, c'est dans ses blancs que 
s 'inscrivent les thèses et hy­
pothèses formulées dans ce livre. 
Et son centre, c'est la mise en 
doute d'une utilisation " neutre " 
du processus capitaliste de tra­
vail, et des forces productives ca­
pitalistes. 

Dans la CFDT, on pose les mê­
mes problèmes lorsqu'on se 
préoccupe des conséquences de 
l'introduction de telle ou telle 
machine. L'héritage capitaliste 
risque d'être de plus en plus 
lourd. De même le nucléaire ln­
duit une concentration des forces 
productives, une reproduction 
élargie des formes politiques 
d 'oppression, de régimes poli­
ciers, etc. 

Il faut donc, dès la prise du 
pouvoir, commencer par toucher 
au processus de travail si on veuf 
aboutir à une véritable transfor­
mation révolutionnaire. 

Propos recuelllls 
par Jean-Louis Wel11berg ■ 
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notables 

Le théâtre de I' Aquarium joue une pièce tirée d'une nouvelle de Lou Sin, 
Ah Q. C'est l'histoire« d'un sans nom, d ' 1111 sans grade, d ' 1111 sans fr ic, 
c/' 1111 sans travail, d ' 1111 sansfe11i111e » , dans la Chine de 1911, c'est-à-dire 
dans la Chine où éclata, contre la domination mandchoue, une révolution 
de notables, 

Nous avons interrogé Jacques Nichet, animateur de I' Aquarium et met­
teur en scène d' Ah Q. , et Bernard Chartreux et Jean Jourdheuil , les auteurs 
de l'adaptation. 

e TS : N o11., ,·oici d,m., /(1 Chiiic d<' 
1911 "' 
J.N.: Pour faire du théâtre actuel, il 
faut peut-être passer par des che­
mins qui ne sont pas actuels. N ous 
avons besoin de nourri r notre dé­
marche. A certains moments, nous 
nous demandons si le théfüre doit 
n'être que le reflet de la réalité ; si 
l'imaginaire n'es t pas bouffé par le 
réel et le r éel par l'imaginaire. Mais 
rassurons ceux qui ont soutenu no­
tre effor t d 'un j eu en pri se directe 
sur l'actualité: not re prochain 
spectacle sera de nouveau écrit col-

a 
es 

lecti vement. Son thème est L'en­
treprise. N ous lançons même à 
son propos un appel. Souhaitant ra­
conter l'entreprise à partir de récits 
de travailleurs, nous nous mellons à 
l 'écoute de tous ceux qui , pour éla­
borer avec nous ce spectacle, vou­
dront raconter leurs conditions de 
travail , de lutte ou tout simplement 
« d 'existence » . 

a :l'S :, !h<J.nc.rera,1do11cc111 ·1111c 
halte :' 

J.N . : Une halte aussi. Un moment 
que nous nous donnons pour réflé-

Henri Lefebvre dans son dernier livre Le temps des méprises explique 
son aversion pour la littérature et son g~ùt pour le théàt!~: j'espère qu'il 
connait et apprécie le théàtre de Patrick Fond et Ph1hppe Val. Après 

Sainte Jeanne du Larzac et En ce temps là les gens mouraient, nos deux 
larrons (et quelques autres dont Jean-Paul Sèvres) lnterprèt~nt leur nouvelle 
création : La démocratie est avancée. Rassurez-vous, ce n est pas du pro­
gramme commun qu'il s'agit; cela a une autre dimensi_on ; ~·est la mise_ en 
pièce de la vie quotidienne, du comportement et de la vie pet1te-b~urgeo1se. 
C'est du vitriol, de la soude caustique, du solvant c~ncentré. La vie d un couple 
moyen est autopsiée, disséquée d'une façon ma_~1stralement drôle et percu­
tante à la fois. En même temps, Patrick Fond et Philippe Val règlent leur compt,e 
à un certain type d'éducation reçue et à d_es personnages stéréotypés person~1-
fiant cette éducation : Descartes, Corneille, Pagnol, Montherlant, sans oublier 
le Pape. 

Ajoutez à cela une façon comedla dell'arte de mener le J~u . un sens 
permanent de l'improvisation, et vous aurez le spectacle le plus hila~ant ~t 1~ 
plus violent de Paris : cela se joue à l'ancien Café de la Gare, auJourd hui 
baptisé Au vrai chic parisien, 18, rue d'Odessa, à 22 h 1 ~-Ne manquez pas non 
plus à 20 h En ce temps là les gens mouraient. Nous rev1~ndrons ~ur ce type de 
théàtre, sur sa force critique et sur la valeur d'exemple qu 11 pourrait représenter 
pour tous ceux qui se préoccupent de contre-culture. Jean VERGER ■ 

chir. Ajoutons : une tentation. li y a 
longtemps que nous souhaitons 
faire connaître Lou Sin théâtrale­
ment. Mais comment s·y prendre ? 
(1 TS : // 11 • /1 fr rit <Jlt<' cll'S 1w11,·el-

le.1 ? 
J. N. : Il a écrit une trentaine d! vo­
lumes. Mais, en France, nous ne 
sommes qu'au stade de l'antholo­
gie. Pour faire vivre à la scène la 
nouvelle de Lou Sin, j'avais tout 
d'abord pensé à un conteur. Qu 'on 
imagine Da rio Fo jouant à la fois Ah 
Q. et son village, racontant la Chine 
de 1911 et l'Italie de 1975. s'aventu-

✓ rnnt dans l'œuvre de Lou Sin pour 
commenter notre monde. Ma'is no­
tre troupe ne pouvait choisir de 
donner un emploi à un seul acteur. 
Nous en étions là quand nous avons 
lu le manuscrit de Jean Jourdheuil et 
Bernard Chartreux. Ils avaient écrit 
notre pièce ! Nous nous sommes 
mutuellement adoptés. 

Lou Sin et la révolution 
culturelle 

TS: A 11 point de \'lie de /' écri-
11,re . cuin111c11t aw!,.- ,·011s procédl; ? 

B.C. : A partir de la nouvelle, nous 
avons inventé un synopsis à nous. 
Déj à. chaque chapitre de la nou­
velle traitait un thème : Ah Q. et les 
femmes, Ah Q. et la révolution. La 
nouvelle racontait Ah Q. avant la 
révolution. Puis, il essayait de s·y 
précipiter. Il était rejeté. 

TS : Etait-ce 111ilisab/p tel q 11el ? 

B.C. : N on, dans la mesure où 
c'était une succession de petites 
nouvelles refermées sur elles­
mêmes. 
J.J . : Elles ont d'abord été publiées 
en feuilleton à Pékin dans les pages 
humoristiques d'un j ournal pas spé­
cialement littérai re. 
~ TS : Elle~ s 'adressaient 10111 de 

111~111e r't lï11te//igen1sia de Pékin ... 

J.J.: Elles s'adressaient, bien sûr, 
aux gens qui savaient lire. M ais on 
en a tiré ensuite une bande dessi­
née. L ' impor tant , c 'est que ce feuil­
leton de I.:.ou Sin intervenait dans le 
mouvement de la lutte culturelle 
(N ous savons que pour le trentième 
anniversaire de sa mort, en 1966, 
70 000 représentants des gardes 

rouges, des ouvriers, des paysans 
des soldats, des écrivains et artistes 
venus de toute la Chine sont venus 
sur sa tombe saluer « le comman­
dant en chef de la Révolution Cultu­
relle »). Ce qu' il apportait, c'est 
une volonté de changer la langue. 
Ah Q. est écrit dans la langue 
parlée, et non plus dans celle des 
lettrés. C'est déjà une attitude révo­
lutionnaire. 

Le complexe d' Ah (). 

• TS : (!11 'est-rï• que la pii·cc ap-
11ortc se/011 ,·011.1 ? 

J .J. : Deux thèmes de rénexion qui 
nous tiennent à eœur. Une réflexion 
sur les révolutions. La plupart des 
révolutions portent en germe ce que 
nous voyons dans la pièce. Comme 
Ah Q., qui a cru pouvoir faire lui 
aussi une révolution qui était celle 
des notables en mal de modernisme, 
le peuple est généralement mobi­
lisé. Puis, il doit rentrer dans le rang 
ou il est exécuté. 

(1 TS : Q11i ('SI A h Q. ? 

J.N. : Un journalier. Il survit grâce 
à ses bras (il loue ses services à la 
famille Tchao), mais aussi grâce à 
sa tête. Il y a dans sa tête des tas de 
choses : des tabous, des principes, 
des bienséances et des ordres for­
mels, tous signés Tchao, mais aussi 
une manière très particulière de 
transformer ses défaites en victoire, 
de sourire au lieu de se révolter. .. il 
y a dans sa tête tout ce qu' il faut 
_pour qu ' il baisse la tête. 

J.J . : 11 adhère toujours à l'oppres­
sion qu'il subit. 

C TS : Po11r le regard l'r e11 face il 
faut donc lrÈ's 1·ite aller rvir 1·0/re 
bt'a11 spenac/e . No 11s 11 'm•1111s parlé 
ici 11i du clc;cor. 11i d11 jeu des comé­
diens, ni de l'acc11ei/ tu1y·o·11rs si 
chule11rc,ux de /'Aquarium. Disons 
que 10111 est mis en place po11r assu­
rer à tous 1111<• .1o irt;e ,mri<'hi.isa111c . 

Propos recueillis par 
Dominique NORES ■ 

. • Ah Q. esr représenté par l'Aqua­
num à la Cartoucherie de Vincennes 
jusqu'à fin décembre. Ensuite à Stras­
lfourg (TNS) en janvier et à Lyon (Théâ­
tre du Ville) en février. 
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le sport en chiffres 

1 
La révolution n'a pas eu lieu. Qui y croyait, d'allleurs, à cette 

« révolution pour le sport français » promise depuis des mols par M. 
Mazeaud ? De version en ver;slon, après une relecture serrée par le 
ministère des Finances, le « projet Mazeaud » a fini par être adopté 
sous une forme. édulcorée par le Parlement. Mals le coup de grAce 
vient de lui être donné par ces mêmes parlementaires lors de l'adop­
tion du budget de la Jeunesse et des Sports pour 1976. Avec 0,73 % 
du budget de l'Etat, Il retrouve son niveau de 1974, contre 0,70 % en 
1975. Ce gain Insignifiant est réduit à néant si l'on songe que 1976 est 
une année olympique et qu'II va falloir financer la préparation des 
Jeux d'hiver et d'été. 

Où est donc passé le député Mazeaud qui réclamait vigoureu­
sement 1 % du budget national pour le sport au début de 1973? Que 
va devenir, surtout, la lol du secrétaire d'Etat Mazeaud qui devait 
constituer la « charte du sport français » et donner une Impulsion 
Jamais vue à la,pratlque sportive pour tous ? Pour donner un sens à 
la loi, Il fallait prévoir des moyens pour l'appliquer, c'est-à-dire un 
budget en nette augmentation. Ce n'est pas le cas. Bien sOr, on 
créera 900 postes d'enseignants en éducation physique en 1976. 

-C'est oublier la pente tragique suivie ces dernières années : 1 345 
postes de plus en 1973, 700 en 1974, 500 en 1975. Le déficit ne sera 
pas épongé avant plusieurs années. Il manque 9 000 enseignants 
pour assurer ne serait-ce que trois heures d'activités physiques par 
semaine à tous les lycéens. Pendant ce temps, après quatre ans 
d'études spécialisées postérieures au l>accalauréat, cinq étudiants 
en EPS sur six se retrouvent au chômage. 

Et pourtant les dépenses de fonctionnement, c'est-à-dire les frais 
de personnel essentiellement, représentent plus de 75 % du budget 
du secrétariat d'Etat. Les Investissements en équipements nou­
veaux sont donc en pleine stagnation, bien que M. Mazeaud bénéfi­
cie de quelques miettes budgétaires dans le cadro de la politique de 
relance économique par l'investissement. Il se confirme que, pour 
les responsables actuels, l'équipement collectlf n'est qu'un moY'8{1 

/ 

I 

d'intervention conjoncturelle sur 1'6conomle, et non une prlorlt6 so­
ciale. 

Mals M. Mazeaud n'entend pas ee ller pour l'avenlr : li a annonc6 
qu'il n'y aurait pas de .. quatrième loi be programme d'équipement 
sportif et socio-éducatif ... Sol-dls,nt parce que I•• besoins les plue 
pressants sont aujourd'hui satisfaite. Plus probablement parce que 
ces lois contenaient des prévision• cl'llffrées et l'obllgatlon de pr6-
senter un rapport annuel au Parlement sur leur état d'ex6cutlon. 
C'était donc multiplier le.s occasion• de se falr,e prendre en faute 
pour le gouvernement : la deuxième loi n'avait été réalisée qu'à 
80 % et la troisième-qui couvrait la période entre 1971 et 1975-ne 
le sera qu'à 73 % environ. Plus de loi de programme, plus de débat• 
au Parlement, plus.de crltlquea ••• 

Au-delà de ce manque de moyens devenu chronique, les options 
anciennes ne sont pas remises en cause : le sport, aurtout celui de 
compétition, a toujours la priorité sur les activités socio-éducatives. 
Ainsi, les crédits pour le secteur des centres et colonies de vacan­
ces, malgré des dem~ndes pressantes, ne progreHent que de 
7,85 % pour 1976 : .l'amélloratlon réelle est vite calculée si l'on tient 
compte d'une Inflation probable supérieure à 10 %. Quant au sport 
dans l'entreprise, l'une des Innovations majeures de la "' loi Ma­
zeaud », Il risque de provoquer des déconvenues rapides ; le • cré­
dit d'heures », en dernière analyse, est lalHé à la discrétion de 
l'employeur : c'est à coup sQr un gage de réussite. 

Signalons à tous ceux qui auraient des objections à formuler à 
cette politique de famine que M. Mazeaud a quitté la rue de Ch6-
teaudun : Il atrouvé suffisamment de ressources po_ur emménager 
dans les locaux def la Maison de la Radio. Placé enfin dans de 
bonnes conditions de tr~vall, Il .ne fait aucun doute q\,1'11 va pouvoir 
préparer un excellent budget pour 19n. A moins que d'ici là Il ne 
mette au point une nouvelle charte du sport français, encore plue 
révolutionnaire que la pr~mlère ... 

J-F ROUGE ■ 


